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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance IX2

Situation en République de l'Ouganda3

Affaire Le Procureur c. Dominic Ongwen — n° ICC-02/04-01/154

Président Juge Bertram Schmitt — Juge Péter Kovács — Juge Raul Cano5

Pangalangan6

Procès — Salle d'audience n° 17

Le mercredi, 7 décembre 20168

(L'audience est ouverte en audience publique à 9 h 42)9

Mme L'HUISSIÈRE : Veuillez vous lever.10

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je souhaiterais souhaiter la13

bienvenue à toutes les parties et les participants dans la salle d'audience.14

Monsieur Gumpert, vous êtes déjà debout. Est-ce que vous souhaitez dire quelque15

chose ?16

M. GUMPERT (interprétation) : Non, simplement quelques secondes pour que nous17

puissions réagir.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Est-ce que le greffier19

d'audience pourrait appeler l'affaire.20

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : La situation en Ouganda, Le Procureur c.21

Dominic Ongwen, référence de l'affaire ICC-02/04-01/15. Nous sommes en audience22

publique.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Très bien.24

J'aimerais que les conseils se présentent et présentent leurs équipes.25

M. GUMPERT (interprétation) : Je m'appelle Gumpert. J'ai avec moi (fin de26

l'intervention non interprétée)27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci beaucoup.28
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Monsieur Odongo, pour la Défense, s'il vous plaît.1

M. ODONGO (interprétation) : Merci, Monsieur le Président, Messieurs les Juges. Je2

suis assisté par chef Charles Achaleke Taku, co-conseil ; Tharcisse Gatarama,3

assistant juridique ; Laurel Karam ; et Roy Titus Ayena, qui s'occupe de revoir les4

éléments de preuve et qui est gestionnaire du dossier.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Pour les représentants légaux6

des victimes, Madame Massidda, tout d'abord.7

Mme MASSIDDA (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président. Je m'appelle8

Paolina Massidda. Jane Adong ; M. Orchlon Narantsetseg, juriste ; et puis Jacqueline9

Atim, juriste également.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Manoba.11

M. MANOBA (interprétation) : Je m'appelle Joseph Akwenyu Manoba. Je suis ici12

avec M. Francisco Cox, Megan Hirst, James Mawira et Mme Sepideh, gestionnaire13

du dossier.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Monsieur Gumpert, vous avez15

la parole.16

M. GUMPERT (interprétation) : Je dois présenter les excuses du Procureur ce matin.17

Elle a d'autres engagements ce matin, mais elle sera présente dans le bâtiment.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Taku.19

M. TAKU (interprétation) : Le canal acholi ne fonctionne pas pour M. Ongwen.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Oui, bien entendu, il faut21

vérifier cela. Tout fonctionne maintenant.22

Monsieur Gumpert, s'il vous plaît, vous avez la parole.23

M. GUMPERT (interprétation) : Je voudrais passer à la quatrième attaque sur les24

camps, la dernière de ces attaques sur lesquelles se concentre ce procès. C'est sur le25

camp d'Abok, camp de déplacés situé dans le sous-comté de Ngai, dans le district26

d'Apac. Il y avait une force UPDF d'environ 15 soldats résidant dans le camp depuis27

juin 2004 pour protéger les habitants.28
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Je vais demander au greffier d'audience de bien vouloir présenter l'extrait vidéo qui1

vous donnera quelques indications visuelles des différents sites à Abok importants2

pour ce procès. Est-ce que nous pouvons passer au canal 2. On me corrige,3

excusez-moi. Il faut se mettre sur le canal « Evidence 1 ».4

(Diffusion de l'extrait vidéo)5

M. GUMPERT (interprétation) : Les éléments de preuve de l'Accusation montreront6

que c'est Dominic Ongwen qui coordonnait la préparation de l'attaque. Il était7

présent à la parade des combattants de la Brigade Sinia, où les assaillants ont été8

sélectionnés. Il leur a dit : « Tuez tous ceux qui ne sont pas nous. Attaquez les9

bâtiments militaires, collectez la nourriture et incendiez les maisons. » Il a ordonné le10

fait que les gens soient enlevés et que ceux qui s'enfuyaient soient abattus.11

Dominic Ongwen lui-même conservait le commandement général mais avait12

désigné Okello Franco Kalalang, un de ses officiers du siège de la brigade, pour13

diriger l'attaque sur Abok. Kalalang a ordonné que les munitions soient économisées14

et que l'on frappe les gens à mort plutôt ou qu'on les enlève. Dominic Ongwen15

n'était pas présent lui-même pendant l'attaque, mais ensuite ses combattants ont fait16

rapport à Dominic Ongwen sur les îles Atoo et il était présent pendant l'appel.17

Il s'agissait d'une attaque délibérée contre la population civile du camp d'Abok. Il18

s'agit de la charge numéro 37.19

Dominic Ongwen avait ordonné et planifié cette attaque. Il avait bien l'intention que20

ce soient les civils qui fassent l'objet de l'attaque. Il savait que dans le cours ordinaire21

des événements, des crimes tels que ceux que je vais décrire maintenant seraient22

commis. Et dans de nombreux cas, il a d'ailleurs spécifiquement donné l'ordre que23

ces crimes soient commis.24

Des civils ont été assassinés. Des combattants de l'ARS ont incendié, ont battu les25

civils à mort. Deux résidents du camp confirmeront que les assaillants tiraient sur26

des personnes sans armes au moment où elles couraient dans le camp. Un autre27

témoin de l'Accusation a été trouvé se cachant avec sa famille dans une latrine. Les28
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assaillants ont tiré sur le père, le frère et le voisin sous ses yeux.1

La Chambre entendra des éléments de preuve présentés par une jeune escorte2

d'Ongwen. Il se rappelle une maison dans le camp où il y avait environ dix3

personnes, des adultes et des enfants, qui étaient endormis. La jeune escorte a reçu4

l'ordre d'assaillir l'un des hommes dans la maison, de le frapper avec la crosse de son5

arme, parce qu'il refusait de transporter des marchandises. Et puis, ensuite, comme6

cela n'avait pas d'effet, il a forcé les occupants à sortir de la maison et à transporter7

les biens pillés. Le commandant a fermé la porte et a incendié la maison avec les8

occupants toujours à l'intérieur. Un autre combattant ARS qui participait à cette9

attaque a confirmé que l'ARS brûlait les gens vifs s'ils ne voulaient pas sortir de leurs10

maisons.11

Un dirigeant du camp a établi une liste des victimes. Il a documenté la mort de 2812

civils tués par balle, brûlés ou frappés. D'autres témoins se rappellent avoir vu les13

cadavres de civils, des cadavres partout dans le camp. Certains d'entre eux avaient14

l'arrière de leur crâne éclaté.15

Après son enlèvement, le garçon a été découvert dans la latrine. Il a vu une16

kidnappée femme être tuée dans la brousse. Elle n'arrivait pas à s'arrêter de pleurer,17

et finalement elle a été emmenée un peu plus loin, frappée jusqu'à ce qu'elle ne18

pleure plus.19

Les combattants de l'ARS tiraient sur les civils qui s'enfuyaient de manière à les tuer.20

Ils brûlaient des maisons civiles et avaient bien l'intention de tuer les civils qui21

étaient piégés à l'intérieur. Mais quelquefois, malgré leurs efforts, certaines de ces22

victimes survivaient. C'est le crime de tentative de meurtre. Un résident du camp23

témoignera qu'il a été le dernier à s'échapper de sa maison lorsque l'ARS est arrivée.24

Ils étaient sur lui au moment où il est arrivé à la porte et il a essayé de s'enfuir. Un25

des assaillants lui a tiré dessus trois fois mais l'a manqué. Une kidnappée a été forcée26

de transporter haricots, des chèvres, un sac lourd. Et après un moment, elle n'a pas27

pu continuer à porter la charge, ce qui n'est pas étonnant. Les assaillants l'ont28
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frappée, étranglée, ils l'ont tailladée avec une machette et l'ont laissée pour morte.1

Les quatre crimes que l'on voit ont généralement les mêmes actes fondamentaux2

dont j'ai parlé précédemment, malgré le fait qu'ils soient différents par leurs3

ingrédients légaux. Le dossier de l'Accusation est que les assaillants ont commis les4

quatre crimes.5

Ils ont infligé des souffrances physiques et mentales extrêmement graves, des6

souffrances à leurs victimes par le fait de les battre. Ils ont forcé les civils enlevés à7

transporter des charges lourdes sous la menace de la mort et d'autres intimidations.8

La souffrance infligée par ces différentes méthodes relève de la torture, du9

traitement cruel et des actes inhumains.10

Le garçon qui a été découvert dans la latrine et a observé les membres de sa famille11

être tués et enlevés a été forcé de tuer un autre kidnappé pour lui montrer la leçon en12

ce qui concerne ceux qui pensaient pouvoir s'échapper.13

Un autre témoin a vu un combattant ARS sévèrement battu... son père battu par la14

crosse d'une arme alors qu'il demandait de l'argent. Une autre personne âgée a vu sa15

fille être battue à la tête avec un bâton épais parce qu'elle ne voulait pas16

volontairement donner l'argent qui lui était demandé.17

Un des résidents enlevés se déplaçait trop lentement. La raison est qu'il avait une18

blessure au pied. L'un des combattants ARS lui a piétiné le pied et l'a forcé à diriger19

l'ARS vers les échoppes. Lorsque la première échoppe a été vide, il a été battu avec la20

crosse d'une arme et averti que si la prochaine échoppe était vide également, ils le21

tueraient. Il a été forcé de marcher avec son pied blessé pendant les deux jours22

suivants. Il savait que s'il s'arrêtait ou qu'il demandait de l'aide, il serait tué. Il a vu23

une kidnappée plus âgée être frappée parce qu'elle ne pouvait pas marcher. Il se24

souvient que des combattants ARS l'ont dépassée sur la route en file indienne et25

qu'ils la frappaient parce qu'elle déféquait sur elle-même.26

Un autre kidnappé dira à la Cour qu'il a été frappé de manière continue avec une27

baïonnette parce qu'il marchait trop lentement et parce qu'il avait laissé tomber la28
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charge qu'il transportait. Deux autres ont été invités à transporter un combattant1

ARS. Et lorsqu'ils sont tombés parce qu'il était lourd, ils ont été frappés avec la crosse2

d'une arme ou un panga, une machette.3

Un témoin, un enfant à l'époque, a été emmené loin de sa mère alors qu'elle essayait4

d'échapper à l'attaque. Il a été emmené à une autre personne enlevée et il a assisté au5

fait que les assaillants ARS battaient sa mère.6

Les assaillants sous le commandement d'Ongwen ont privé les civils de leur liberté7

en les enlevant et en les plaçant sous garde militaire pour les empêcher de8

s'échapper. Des hommes, des femmes et des enfants ont été enlevés et forcés au9

travail manuel. Ils ont été traités comme des esclaves. Pour certains, la réduction en10

esclavage était provisoire. Pour les jeunes filles ou garçons, elle devait être11

permanente.12

Vous avez entendu des kidnappés qui étaient forcés de transporter des charges13

lourdes, du bétail. Deux d'entre eux ont été obligés à transporter un combattant14

blessé. Un autre témoin a été emmené loin de sa maison par les rebelles et forcé de15

transporter une charge lourde. Il se souvient qu'un certain nombre de gens qui16

étaient enlevés avec lui, eh bien, ont été tués pendant leur captivité alors que17

d'autres, finalement, sont revenus. Un des assaillants donnera des éléments de18

preuve sur le fait qu'il avait vu sept personnes être enlevées pendant l'attaque, trois19

d'entre eux âgés d'environ 11 (comme interprété) ans.20

Les combattants ARS sous le commandement d'Ongwen se sont emparés de la21

nourriture et d'autres propriétés appartenant aux résidents du camp. Ils ont pillé le22

camp. Un groupe d'environ 50 femmes et enfants qui avaient été enlevés pendant les23

attaques précédents ont été sélectionnés pour accompagner les combattants de l'ARS24

à Abok, et ils avaient pour tâche spécifiquement de transporter les biens pillés. Des25

témoins ont vu des combattants ARS s'emparer de nourriture, de vêtements,26

d'ustensiles de cuisine, de savon et d'articles d'aide d'urgence des maisons et des27

échoppes. Les combattants ARS avaient des sifflets pour indiquer aux transporteurs28
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qu'ils devaient venir vers les combattants et porter les marchandises. Deux des1

participants à l'attaque témoigneront qu'ils ont personnellement pillé de la2

nourriture dans des maisons civiles. L'enfant dont la mère a été battue sous ses yeux3

a vu les assaillants prendre l'argent qu'ils avaient trouvé sur elle.4

Les combattants ARS détruisaient les propriétés appartenant aux civils à Abok. Ils5

les considéraient comme leurs adversaires, leurs ennemis. L'essentiel du camp a été6

incendié, et ensuite il a été difficile de discerner combien de maisons, effectivement,7

avaient été brûlées et d'évaluer précisément les dommages. Un témoin a vu les8

combattants ARS incendier chaque maison sachant qu'elles étaient construites9

suffisamment proches les unes des autres pour que le feu se répande facilement10

d'une structure à l'autre.11

Dans une communication interceptée après l'attaque, Dominic Ongwen a fait12

rapport — et je cite : « …nous avons brûlé toutes les maisons, y compris le camp et13

les baraquements. Tout a été brûlé. »14

Après l'attaque, Dominic Ongwen a transmis les résultats à la radio à Joseph Kony et15

à d'autres commandants ARS, et il a été félicité, mais également critiqué des16

décisions tactiques prises.17

Il s'agit ici d'un cahier de communication UPDF avec les communications ARS18

interceptées.19

Je vois que nous avons le même problème qu'hier en ce qui concerne la mise en20

lumière qui ne fonctionne pas. Je dois continuer.21

C'est Ongwen qui rend compte à Otti en disant que la veille, il avait attaqué le centre22

d'Abok et incendié quelque 60 (comme interprété) maisons.23

Il y a également une autre communication radio du lendemain, le 10 juin 2004, et le24

nom Abok n'est utilisé ni par Ongwen ni par Raska Lukwiya, le commandant de25

l'armée de l'ARS. Mais le moment de cet enregistrement ne laisse aucun doute quant26

au fait qu'il s'agit d'un rapport d'Ongwen sur l'attaque lancée au camp de déplacés27

Abok. Vous entendrez trois parties de cet enregistrement.28
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(Diffusion de l'extrait audio)1

M. GUMPERT (interprétation) : C'est sans doute les locuteurs de la langue acholi qui2

auront compris quelque chose. Je suis déçu des problèmes technologiques qui ne3

nous permettent pas, si nous ne parlons pas l'acholi, d'y comprendre grand-chose.4

Mais je suis conscient aussi que mon temps est limité et je poursuis donc.5

Au cours de ce même enregistrement sonore, Joseph Kony donne des ordres6

tactiques à Dominic Ongwen. Kony parle d'une embuscade précédente sur Alero, et7

il fait la suggestion à Ongwen en disant qu'à des occasions futures, il devrait essayer8

de faire de la même manière que ceux qui s'étaient attaqués à Alero. Alors, il9

dit : « Essaie de faire de la même façon. » Ongwen avait certaines réserves. Et dans sa10

réponse à Kony, c'est ce que la transcription indique, il dit : « Oui, mais cette11

méthode risque la population civile donne l'alerte, si je procède ainsi. »12

Je souligne cet échange car celui-ci précise que Kony ne menait pas Ongwen par le13

bout du nez, au contraire, et qu'il ne suivait pas nécessairement ses ordres. Chacun14

avait des préférences tactiques pour améliorer l'efficacité des attaques et ils15

pouvaient ainsi discuter, échanger des idées de commandant à commandant.16

Dominic Ongwen disposait donc d'une marge de discrétion quant à la façon17

d'exécuter les attaques lancées par ses troupes.18

À présent, voici le registre de l'ISO et l'inscription concernant le 10 juin qui indique19

que Dominic Ongwen rend compte de l'attaque sur Abok, qu'il revenait de cette20

attaque où il avait tué un grand nombre de personnes et incendié un grand nombre21

de huttes.22

C'est inscrit... excusez-moi, je suis un petit peu distrait.23

Messieurs les Juges, voilà qui termine le résumé, peut-être de façon un peu moins24

satisfaisante que je ne l'aurais voulu, des éléments de preuve de l'Accusation25

concernant l'attaque sur les quatre camps de personnes déplacées. Je passe26

maintenant à toute autre chose.27

Parmi les 20 charges qui figurent dans le Document contenant les charges, il y a28
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également les crimes sexuels ou sexospécifiques et les crimes connexes.1

Ce régime d'abus sexuel de jeunes filles et de jeunes femmes à l'ARS constitue l'une2

des caractéristiques essentielles. À ce titre, on pourrait dire que plus d'un quart des3

crimes retenus contre Dominic Ongwen, les chefs de 50 à 68, relève de cette4

catégorie.5

L'ARS avait un système de distribution de femmes et de jeunes filles à de prétendus6

maris, et c'est ainsi que les commandants de l'ARS pouvaient montrer leur pouvoir7

sur la population civile et sur les personnes qu'ils enlevaient.8

Joseph Kony ainsi que ses hauts commandants considéraient l'enlèvement de jeunes9

femmes et de jeunes filles comme s'il s'agissait de leurs biens. Quelquefois, elles10

étaient appréciées, mais en fin de compte elles étaient parfaitement jetables et11

remplaçables.12

Désolé. Encore une fois, la technologie ne nous suit pas.13

En octobre 2003, Joseph Kony s'adressait à un autre commandant de l'ARS appelé14

Bogi, B-o-g-i. Bogi se plaignait du fait que son épouse forcée s'était échappée. Kony15

consola Bogi, et il lui dit l'ARS change de femmes comme on change de vêtements.16

Alors, il dit : « Ne t'inquiète pas, tu en auras une autre qui viendra de Teso. »17

Les femmes enlevées n'avaient donc aucun choix en ce qui concerne leur attribution18

à ces maris. Il n'y avait pas du tout de questions concernant leur consentement à19

l'égard d'activités sexuelles. Les femmes et les jeunes femmes étaient punies si elles20

refusaient ces rapports sexuels, si elles n'effectuaient pas les tâches domestiques ou21

si elles essayaient de s'échapper. Elles étaient frappées à la trique.22

Toutes les unités de l'ARS ont participé à l'enlèvement de ces femmes et jeunes filles.23

Leur assujettissement dans cette relation conjugale exclusive et forcée est vraiment la24

marque de fabrique du comportement de l'ARS. En tant que commandant de25

bataillon pour commencer, puis commandant de brigade, la Brigade Sinia, Dominic26

Ongwen a exécuté avec zèle cette politique brutale de l'ARS envers les femmes et les27

jeunes filles.28

ICC-02/04-01/15-T-27-FRA ET WT 07-12-2016 9/63 SZ T



Procès (Audience publique) ICC-02/04-01/15
Déclaration liminaire de l'Accusation

07.12.2016 Page 10

Et lui-même, Dominic Ongwen, a commis des crimes sexuels et sexospécifiques1

contre toutes ses épouses forcées, dont sept ont déjà déposé. Et elles ont été2

interrogées par la Défense dans le cadre d'une procédure visée à l'article 56 du Statut3

de Rome. La Chambre de céans a reconnu la nature officielle de cette déposition au4

cours de la présente procédure, ce qui signifie que ces témoins ne devront pas5

revivre le traumatisme de répéter cette déposition.6

Sachant donc qu'elles ne comparaîtront pas à ce procès et que leurs dépositions ne7

seront pas entendues dans le prétoire, j'ai l'intention de résumer leurs dépositions. Et8

avant cela, j'aimerais encore dire quelque chose concernant deux des crimes que9

l'Accusation retient contre Dominic Ongwen du fait de son comportement envers ces10

victimes.11

Tout d'abord, l'expression « mariage forcé », expression qui ne figure pas dans le12

Statut de Rome. Selon l'Accusation, toutefois, le mariage forcé constitue un acte13

inhumain. C'est un acte d'une nature, dirons-nous, similaire à d'autres actes14

inhumains décrits dans le Statut, tels que la déportation, l'emprisonnement sans15

justification et la persécution. Le mariage forcé cause de grandes souffrances et peut16

également porter une atteinte grave à la santé mentale. En tant que tel, selon17

l'Accusation, il s'agit d'un crime en vertu de l'article 7(1)(k). La Chambre préalable a18

approuvé l'inclusion du mariage forcé dans le Document contenant les charges.19

Cette Chambre a également indiqué que l'élément central du mariage forcé est20

l'imposition de certaines tâches liées au mariage ainsi que le fait d'avoir le statut21

social de l'épouse de l'auteur des crimes indépendamment de la volonté de la22

victime. Le mariage forcé change de façon irrévocable le statut de ses victimes, tant23

dans la façon dont elles se voient elles-mêmes, mais aussi dans la façon dont elles24

sont vues par d'autres. Les jeunes femmes et jeunes filles que les combattants de25

l'ARS ont mariées par la force, sans tenir compte de leurs souhaits, ont continué à se26

considérer comme étant les épouses jusqu'à aujourd'hui.27

La Chambre préalable a également indiqué que « dans ces prétendus mariages, ce28
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qui prime, c'est qu'ils sont imposés aux victimes avec le traumatisme social que cela1

signifie. » Elle a également dit qu'outre les sévices sexuels, le crime de mariage forcé2

enfreint aux droits reconnus indépendamment du mariage et de la fondation d'une3

famille sur la base d'un consentement.4

Selon l'Accusation, ce concept de mariage — son statut social, les droits5

patrimoniaux, les droits d'héritage, son importance dans la fondation d'une famille,6

le fait que les partenaires conjugaux y trouvent réconfort et soutien — a été7

réinterprété de façon perverse pour les victimes de ces mariages forcés. Elles en ont8

toutes les tâches sans aucun avantage en retour.9

Certaines de ces victimes ressentent des sentiments mitigés envers l'homme qui les a10

épousées de force. À côté de la peur, de la colère, du ressentiment, quelquefois elles11

peuvent garder une certaine considération, voire même de l'affection, pour cet12

homme qui les a assujetties à ce mariage forcé, qui les a également violées et réduites13

en esclavage sexuel. Et c'est particulièrement vrai lorsque cet homme est le père de14

leurs enfants.15

Certaines personnes dans la société vers lesquelles les victimes sont rentrées après16

leur évasion continuent de parler de ces victimes comme étant les épouses ARS.17

Souvent, elles sont soupçonnées ou elles ressentent une hostilité de la part des18

autres. D'autres personnes estiment que l'idée de traiter une femme qui a été forcée à19

une relation conjugale comme étant une épouse est une idée totalement répugnante.20

Et je soulignerai qu'en parlant d'une personne en l'appelant « épouse forcée » et en21

parlant également de mariage au cours de ce procès, l'Accusation n'a pas du tout22

l'intention de légitimer ce qui s'est produit. Au contraire, il s'agit de décrire une23

relation conjugale exclusive qui a infligé de grandes souffrances à ses victimes.24

Le crime suivant sur lequel je voudrais maintenant m'exprimer est...25

(Difficulté technique)26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Oui, nous avons entendu de27

l'acholi. Maintenant, je vous entends de nouveau. Monsieur Gumpert, vous pouvez28
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poursuivre.1

M. GUMPERT (interprétation) : Oui.2

La valeur qui est protégée par la pénalisation de la grossesse forcée, qui est inscrite3

au Statut de Rome, est essentiellement l'autonomie de la reproduction. Dans la4

décision de confirmation, la Chambre a dit que « ce crime ne dépend pas du rôle5

joué par l'homme dans la conception d'un enfant. Il suffit que l'auteur sache que la6

femme est enceinte et qu'elle a été engrossée par la force… l'essence même du crime7

de grossesse forcée réside en ce que la victime ait été placée de façon illicite dans une8

situation où elle ne peut décider de poursuivre ou non cette grossesse. » Il s'agit là9

du comportement criminel que l'Accusation retient contre Dominic Ongwen en la10

présente instance. L'allégation est qu'il a agi de la sorte dans l'intention de se livrer à11

d'autres sérieuses infractions du droit international ; en d'autres termes, qu'il avait12

l'intention de poursuivre des crimes tels que le viol, la torture et la réduction en13

esclavage dont ont souffert ces victimes.14

Alors, plutôt que d'examiner chaque crime tour à tour, ce que j'ai fait pour les15

attaques pour les camps, en ce qui concerne les victimes de crimes sexuels et16

sexospécifiques, je procéderai à un examen victime par victime. Ce qui nous17

permettra de les voir davantage en tant qu'êtres humains et de mieux comprendre18

l'horreur de ce qu'elles ont subie.19

L'Accusation a fait le choix de retenir des charges uniquement concernant des crimes20

qui s'inscrivent dans la période visée, de juillet 2002 à décembre 2005. Certains des21

comportements atroces à propos desquels les témoins ont déposé se sont déroulés en22

dehors de ladite période. Ce comportement ne constitue pas en soi la base factuelle23

des crimes que la Chambre est appelée à trancher, mais ceci aura une pertinence24

évidente à nos yeux dans l'analyse de la Chambre de la véracité et de l'exactitude des25

récits des témoins, et de la gravité aussi de tous les crimes qui pourraient avoir été26

perpétrés au cours de la période visée.27

L'Accusation relève que nombre de crimes, tels que le mariage forcé, la réduction en28
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esclavage et l'esclavage sexuel, sont des crimes continus, commis non pas à un seul1

moment, mais en créant un état d'être qui a sans doute commencé avant la période2

visée et qui s'est terminé au-delà. Et, de la même façon, lorsque l'allégation concerne3

des rapports sexuels réguliers qui se sont déroulés au cours d'une période de4

plusieurs années, l'absence de consentement des victimes peut avoir été manifeste au5

début, et c'est peut-être alors à un moment qui se trouvait en dehors de la période6

visée. Le fait qu'en juillet 2002 la victime ait été réduite à un silence soumis ne7

signifie pas que les rapports sexuels furent consensuels à ce moment. Selon8

l'Accusation, de tels actes continuent à constituer des viols tout le long de la période.9

Je parlerai du Témoin P-0101. Elle avait été enlevée en août 2016 (comme interprété)10

par Dominic Ongwen et d'autres combattants de l'ARS. Elle avait 15 ans.11

Le jour même, Dominic Ongwen l'a prise en tant qu'épouse forcée. Il a enlevé sa12

blouse, l'a badigeonnée d'huile de karité, un rituel que les combattants de l'ARS13

effectuaient souvent sur les jeunes filles enlevées avant qu'elles ne deviennent leurs14

épouses forcées. Ce soir-là, Dominic Ongwen a envoyé ses escortes pour la ramener15

dans sa tente. Elle avait peur et a refusé. Ongwen a envoyé ses escortes à nouveau et16

ils l'ont obligée à aller dans la tente d'Ongwen. Là, elle a imploré Ongwen pour qu'il17

ne la viole pas. Mais Ongwen lui a dit : « Tu as vu le fusil ? Si tu refuses de dormir18

ici, tu en subiras les conséquences. » Et avec l'aide de ses escortes, il l'a immobilisée19

et il l'a violée. Elle pleurait. Ses vêtements étaient couverts de sang. C'était son20

premier rapport sexuel.21

Au cours des huit années qu'elle a vécu en captivité, Dominic Ongwen a continué à22

obliger ce témoin à avoir des rapports sexuels avec lui. Il la frappait lorsqu'elle23

refusait. Elle pensait qu'elle serait tuée si elle essayait de s'évader, car elle avait vu24

d'autres subir le même sort. Ces viols et la violence infligée aux fins de l'intimider,25

d'exercer une contrainte et de la punir constituent, selon l'Accusation, un acte de26

torture.27

Être une épouse forcée de Dominic Ongwen signifiait que le témoin devait entretenir28
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une relation sexuelle exclusive avec lui, porter ses enfants, s'acquitter des tâches1

domestiques et faire tout ce qu'il leur demandait. Elle était donc totalement sous son2

emprise.3

C'est ainsi que Dominic Ongwen exerçait son pouvoir tiré du droit de propriété de4

ce témoin. Il la privait de sa liberté. Il la transformait en son esclave.5

Suite aux viols répétitifs par Dominic Ongwen, ce témoin s'est trouvée enceinte. Elle6

a donné naissance à trois enfants dont il est le père. Deux de ces enfants étaient7

encore avec elle lorsqu'elle s'est évadée en juillet 2004. Le troisième enfant est né8

après son évasion. Comme il l'avait fait depuis le premier enfant, Dominic Ongwen9

limitait sa liberté pendant sa grossesse dans le but de pouvoir continuer à l'utiliser10

comme épouse forcée. Il pouvait ainsi continuer à la violer, à en faire son esclave11

sexuel, ou esclave tout court, et la torturer. Voilà pour le crime de grossesse forcée.12

J'en viens au Témoin P-0226. Elle avait été enlevée en 1998 par des combattants de13

l'ARS sous le commandement de Dominic Ongwen. Elle a été enlevée de son village.14

Elle avait 7 ans à l'époque.15

Ses kidnappeurs l'ont obligée à marcher dans la brousse pendant un mois. Elle les a16

vus tuer une autre personne enlevée parce que celle-ci était fatiguée et ne pouvait17

plus marcher. Elle a été emmenée au Soudan, et là elle-même et d'autres filles ont été18

choisies par différents commandants de l'ARS pour devenir leurs épouses. Elle a été19

choisie par Dominic Ongwen. Au début, elle était une ting-ting, un mot utilisé par20

l'ARS pouvant dire domestique, pour des enfants qui n'étaient pas encore des21

femmes. Chargées de trouver de l'eau, de trouver les légumes, et cetera.22

Au moment où elle a eu l'âge de 10 ans, Ongwen a exigé d'avoir un rapport sexuel23

avec elle. Elle était dégoûtée et effrayée. Elle a refusé. Ongwen a chargé les enfants24

soldats qu'il utilisait comme escortes de la frapper. Il l'a regardée pendant qu'elle25

était passée à tabac. Ils l'ont tapée avec des triques de bambou de façon tellement26

grave que ces mains et son corps étaient gonflés et elle n'arrivait plus à s'asseoir. Elle27

a été battue ainsi de façon continue pendant une semaine. Enfin, cette petite fille s'est28
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soumise aux exigences d'Ongwen. Il lui a arraché ses vêtements. Il a dû la porter1

pour la mettre sur son lit parce qu'elle était tellement petite. Il l'a menacée de la tuer2

si elle pleurait. Il a pénétré son vagin avec son pénis, il l'a blessée, elle saignait. Plus3

tard, elle l'a entendu se vanter et rire avec d'autres commandants concernant le fait4

de l'avoir violée.5

Lorsqu'ils sont repartis en Ouganda, Ongwen a annoncé que ce témoin était devenu6

son épouse. Il en avait beaucoup, mais, bien entendu, elle n'avait pas, quant à elle, la7

moindre autorisation de s'intéresser à qui que ce soit d'autre si ce n'est son époux,8

Ongwen. Si cela avait été le cas, elle aurait été soit battue ou tuée. Et chaque fois que9

Dominic Ongwen avait un rapport sexuel avec elle, après ce premier viol, ce furent10

des rapports forcés. Elle n'avait pas le choix. Elle n'a pas donné son consentement.11

Elle a été obligée également de s'acquitter de corvées ménagères, couper de l'herbe12

de litière, la cuisine, transporter les poêlons, les couverts, les assiettes que Dominic13

Ongwen utilisait. Elle savait que si elle désobéissait à ses instructions, soit qu'elle14

subirait des coups ou elle serait tuée.15

Elle savait aussi qu'elle n'avait aucune chance de s'échapper. Elle savait qu'elle serait16

là aussi battue à mort si elle avait été prise en cas de tenter de s'échapper.17

Elle pensait que Dominic Ongwen aimait battre les gens, qu'il aimait sévir contre les18

personnes, et il la battait fréquemment. Quand elle a déposé, elle a dit à la Chambre19

qu'elle sentait encore les douleurs de tous les coups qu'elle avait subis. Une fois elle a20

été battue jusqu'à en perdre connaissance. Le crime qu'elle aurait commis avait été21

d'uriner dans une rivière. À cette occasion, Ongwen assistait à ce passage à tabac. À22

une autre occasion, elle a été frappée à nouveau jusqu'à en perdre connaissance car23

elle aurait donné des restes de nourriture à une autre femme. À une autre occasion24

encore, elle fut battue parce qu'Ongwen pensait qu'elle avait des sentiments pour25

l'une de ses jeunes escortes.26

Elle-même a été obligée de battre à mort un soldat de l'UPDF que les combattants27

d'Ongwen avaient capturé au cours d'une attaque sur Patongo dans le nord de28
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l'Ouganda, fin 2002 ou début 2003. Assis sur une chaise, Ongwen a dit à elle et à1

d'autres captives que toute personne qui refusait de battre le soldat serait tuée. Elle a2

vu de nombreux événements de ce type.3

Et en l'obligeant de participer à la mise à mort d'un autre être humain, selon4

l'Accusation, Dominic Ongwen a humilié, avili, porté atteinte à sa dignité, et la5

gravité d'une telle humiliation ou avilissement est que toute personne raisonnable en6

serait totalement outragée. C'est le critère inscrit au Statut. Et Ongwen était7

certainement au courant de cela du fait de la nature particulièrement cruelle de cet8

acte qui lui demandait d'exécuter.9

J'en viens au Témoin P-0099. Elle a été enlevée en 1998 à l'âge de 15 ans.10

Dominic Ongwen a participé personnellement à l'attaque au cours de laquelle elle11

fut kidnappée. Elle n'a pas été distribuée directement en tant qu'épouse forcée, bien12

qu'il fût clair qu'elle avait été enlevée à cette fin. Elle a été détenue contre son gré13

dans la maison de Joseph Kony à Jebellin, au Soudan, et là elle a été forcée à14

travailler en tant que ting-ting, un mot que je vous ai déjà expliqué tout à l'heure,15

domestique. Donc, elle s'acquittait des corvées, s'occuper des enfants, faire la lessive,16

et cetera. Au cours de cette époque, elle a vu son amie battue à mort lorsque les17

combattants de l'ARS se sont rendu compte qu'elle avait tenté de s'échapper.18

P-0099 avait un statut inhabituel. Elle était la nièce d'un commandant haut gradé de19

l'ARS, un homme proche de Joseph Kony, et donc quand Kony a voulu que ce20

témoin devienne sa femme, elle a eu le droit de refuser. Elle a refusé, d'ailleurs, les21

offres de trois autres commandants avant d'accepter Dominic Ongwen. C'était un22

choix, mais un choix fait dans un climat de contrainte. Elle savait fort bien que23

Joseph Kony avait décrété qu'il n'était pas acceptable qu'une femme reste célibataire24

au sein de l'ARS. Si elle n'avait pas choisi de mari, elle aurait été donnée à un mari25

sans son consentement. Les communications radio de l'ARS corroborent le récit de ce26

Témoin 0099. Les registres du 15 et du 28 mai 2003 indiquent Kony dire que les27

règles de l'ARS ne permettaient pas à une femme de rester sans un homme.28

ICC-02/04-01/15-T-27-FRA ET WT 07-12-2016 16/63 SZ T



Procès (Audience publique) ICC-02/04-01/15
Déclaration liminaire de l'Accusation

07.12.2016 Page 17

Le jour où P-0099 a rejoint le ménage de Dominic Ongwen, ce jour-là même, elle a1

été obligée d'avoir un rapport sexuel avec lui. Elle a été amenée dans sa maison par2

les escortes, où elle a dû prendre un bain. Elle s'est posée sur le lit Ongwen, il lui a3

demandé de se déshabiller et de se coucher. Il s'est allongé sur elle et a eu un rapport4

sexuel. Elle lui a dit : « Tu m'as fait mal », mais il n'a pas répondu.5

P-0099 donnait l'impression de consentir à ces rapports sexuels avec Ongwen, mais6

ce n'était pas un vrai consentement. Il a été donné dans des circonstances de7

contrainte. Elle a expliqué dans sa déposition à la Chambre préliminaire : « Il était8

temps pour moi de devenir une épouse. Si j'avais refusé et s'il avait donné l'ordre9

qu'on me tue, que ce serait-il passé ? C'est pour cela que j'ai accepté, parce qu'il10

aurait pu dire que j'encourageais la prostitution parmi ses soldats. »11

Même si ce viol est antécédent à la période visée par la compétence de la Cour, il fait12

partie du contexte dans lequel la Chambre appréciera ce climat de contrainte qui13

régnait dans le ménage de Dominic Ongwen et au cours de la commission des14

crimes de mariage forcé et de réduction en esclavage à l'égard de cette victime.15

À partir du moment où elle fut violée pour la première fois, ce témoin était l'épouse16

forcé d'Ongwen, privée de tout droit de choisir un autre partenaire sexuel. Et l'une17

de ses tâches principales était simplement d'avoir des rapports sexuels avec lui et de18

satisfaire les envies d'Ongwen. Suite à ces rapports sexuels forcés, ce témoin a donné19

naissance à un fils en juin 2002.20

Elle se souvient qu'à un moment donné, elle-même ainsi qu'une autre épouse forcée21

avaient été battues par l'une des escortes d'Ongwen, deux garçons, Ocan et Owor,22

parce qu'elles avaient refusé de faire la cuisine.23

P-0099 s'est évadée en septembre 2002. Selon l'Accusation, à partir du 1er juillet 2002,24

date à laquelle commence la compétence de la Cour, elle fut victime des crimes de25

mariage forcé et de réduction en esclavage. Elle avait été placée sous haute garde26

dans une infirmerie au nord de l'Ouganda par les combattants de l'ARS, y compris27

des escortes de Dominic Ongwen. Pendant ces mois-là, elle n'a pas pu s'échapper. Si28

ICC-02/04-01/15-T-27-FRA ET WT 07-12-2016 17/63 SZ T



Procès (Audience publique) ICC-02/04-01/15
Déclaration liminaire de l'Accusation

07.12.2016 Page 18

elle avait essayé, elle aurait été abattue. Même si elle n'était pas physiquement en1

présence de Dominic Ongwen au cours de cette période, elle continuait à être son2

épouse forcée, et lui continuait à exercer son emprise totale sur sa vie.3

J'en viens au Témoin P-0214, qui fut enlevée en juin 2000 par les combattants de4

l'ARS de la Brigade Sinia. Elle a été enlevée avec une cinquantaine d'autres et forcée5

de marcher jusqu'à la base de Kony à Abatulanga au Soudan. Joseph Kony l'a6

distribuée à Dominic Ongwen en septembre 2002. Lorsqu'elle est arrivée chez7

Ongwen, elle a rencontré un des autres témoins de l'Accusation qui faisait partie du8

ménage d'Ongwen et qui s'acquittait des corvées domestiques, la cuisine, la lessive,9

et cetera. Voici les instructions qu'elle a reçues : elle était chargée de s'occuper10

d'Ongwen et de le soigner lorsqu'il fut blessé.11

Lorsque Dominic Ongwen a dit pour la première fois à P-0214 qu'il voulait la12

prendre pour épouse, elle a refusé. Ongwen a dit à ses gardes de sécurité, à ses13

escortes, d'aller chercher des baguettes, des triques, pour la battre. Il lui a dit que14

lorsqu'un mari appelle une fille, elle ne peut refuser. Et dans de telles circonstances,15

elle s'est soumise à lui contre son gré.16

Elle décrit sa pénible épreuve devant la Chambre en termes très simples. Elle s'est17

couchée dans sa chambre. Il y avait des gardes à l'extérieur et un fusil à l'intérieur.18

Dominic Ongwen lui a dit de se déshabiller. Elle n'avait jamais couché avec un19

homme auparavant. Il l'a violée. C'était douloureux. Elle a essayé de le repousser,20

mais il était trop lourd.21

À cette occasion et à chaque occasion qui suivit, ce témoin n'a pas eu le choix d'avoir22

ou non un rapport sexuel avec Dominic Ongwen. Ses gardes de sécurité étaient là à23

chaque fois qu'elle entrait dans sa chambre. Ils la gardaient tout le temps. Elle ne24

pouvait donc pas s'échapper. Au cours du temps qu'elle a passé au sein de l'ARS,25

elle n'a eu des rapports sexuels qu'avec Ongwen. Elle était son esclave sexuelle.26

L'une des autres épouses d'Ongwen se souvient d'une occasion lorsque ce témoin,27

P-0214, a été puni par Ongwen au motif qu'elle avait tardé à apporter l'eau de son28
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bain. Ce témoin se souvient que P-0214 était enceinte à cette époque lorsqu'elle fut1

punie. Ongwen l'a fait battre avec une machette.2

Suite à ces viols répétitifs, ce témoin a été enceinte quatre fois. Elle a eu une fausse3

couche, elle a donc donné naissance à trois enfants, des œuvres d'Ongwen. D'autres4

témoins, d'autres épouses forcées d'Ongwen, confirment qu'elle était souvent5

enceinte lors de sa captivité. Et pendant qu'elle était enceinte, Ongwen continuait à6

perpétrer des violations graves de droit international. Il continuait à l'utiliser comme7

épouse forcée, la violait, la torturait, la réduisait en esclavage sexuel ou en esclavage8

tout court. Il s'agit du crime de grossesse forcée. Ce témoin n'a pas pu s'échapper, si9

ce n'est en 2011.10

J'en viens maintenant au Témoin P-0227, témoin qui avait été enlevé par les11

combattants de l'ARS sous les ordres d'Ongwen vers avril 2005.12

Elle-même ainsi que d'autres captives étaient obligées de porter des biens pillés. En13

chemin, elle fut frappée par un rondin par un kadogo, un enfant soldat, simplement14

parce qu'elle n'avait pas répondu correctement à une question de l'un de ses15

kidnappeurs. Elle était frappée pour ne pas avoir marché suffisamment à pas furtifs.16

Elle a été amenée dans la maison d'Ongwen. Elle se souvient d'un des autres témoins17

de l'Accusation, une autre épouse forcée d'Ongwen, lui attribuant des corvées, telles18

que la corvée d'eau, couper de l'herbe, le bois, et cetera. Elle était sous garde19

rapprochée, ne pouvant donc pas s'échapper.20

Les pénibles épreuves vécues par cette victime du fait d'Ongwen ont déjà été21

décrites par le Procureur dans son discours d'hier. Je ne vais pas répéter tout cela.22

J'en viens donc maintenant au Témoin P-0235, qui fut enlevée en septembre d'une23

certaine année dont elle ne sait plus laquelle, soit 2001 ou 2002.24

Elle a été obligée à apporter des biens pillés de sa maison. Ce fut pareil pour d'autres25

captives qui ont été enlevées à ce même endroit. Elles ont dû marcher de longues26

distances jusqu'à Pader. Et ses pieds étaient fort gonflés. Ses kidnappeurs portaient27

des fusils. Elle avait peur, elle savait que si elle s'évadait, elle serait tuée. Elle a donc28
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appris que ces kidnappeurs provenaient de la Brigade Sinia, commandée à l'époque1

par Buk Abudema.2

Lorsqu'elle est arrivée à Pader, elle a vu Dominic Ongwen avec son commandant3

Buk Abudema. Ongwen était commandant de brigade à l'époque. L'ARS a ensuite4

réparti ces captives et les a distribuées. Elle a été attribuée à Ongwen et y est restée5

jusqu'à son évasion. Lorsqu'elle était chez Ongwen, au départ elle n'était qu'une6

ting-ting, elle faisait la cuisine, elle allait chercher l'eau, elle faisait la lessive, elle7

s'occupait du bois, elle amenait différentes choses dont Ongwen avait besoin. L'une8

des femmes les plus âgées de ce ménage, un autre témoin de l'Accusation, l'a même9

frappée parce qu'elle était trop lente. Alors qu'elle allait chercher du bois ou de l'eau,10

elle était constamment surveillée. Et lorsqu'elle a essayé de s'échapper, elle a été11

prise et on lui a dit qu'elle allait être tuée, mais Dominic Ongwen la laisser vivre et12

s'est contenté simplement de la faire battre.13

Et peu de temps après son enlèvement, Dominic Ongwen a donné l'ordre que deux14

autres personnes qui avaient tenté de s'échapper soient battues à mort. Il a choisi ce15

témoin pour donner la mort à ces autres personnes. Et, en fin de compte, vu qu'elle16

pleurait tellement fort, il l'a excusée et a demandé à d'autres personnes récemment17

enlevées de se charger de cette mise à mort. Sa volonté ou son pouvoir d'épargner ou18

de punir selon ses envies est illustré par cet épisode. Il traitait cette femme comme sa19

possession, son jouet. Et son comportement constitue un outrage à sa dignité20

personnelle.21

Lorsque l'ARS a quitté l'Ouganda et est passée au Congo en 2006, ce témoin se22

souvient que Dominic Ongwen a envoyé une autre de ses épouses forcées, il l'a23

envoyée pour qu'elle passe la nuit avec Ongwen. Lorsqu'elle lui a dit qu'elle ne24

voulait pas, il a insisté. Il a dit : « Mais tu ne connais pas les règles que nous25

appliquons dans la brousse ? » Ongwen, elle le savait d'ailleurs, parlait d'une règle26

selon laquelle une fois qu'une fille est mûre, elle doit avoir un mari. Elle savait que si27

elle refusait ce rapport sexuel, elle serait battue. Ongwen l'a donc violée à trois28
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reprises, et il s'agissait là de ses premières expériences sexuelles. Et dans la semaine,1

il l'a appelée à nouveau pour avoir un rapport sexuel avec elle. Et suite à ces viols2

répétitifs, elle s'est retrouvée enceinte et a donné naissance à trois enfants, en 2007,3

en 2010 et en 2014.4

À un moment donné, Dominic Ongwen a pensé qu'un autre de ces témoins qui a5

déposé devant la Chambre après avoir vécu des années en tant qu'épouse forcée6

avait tenté de s'échapper. Il a accusé ce témoin-ci de sorte qu'elle-même et d'autres7

femmes soient sérieusement passées à tabac. À une autre occasion, elle a également8

été frappée parce qu'elle n'aurait pas bien fait son lit. Elle porte encore des cicatrices9

de ces coups sur les seins aujourd'hui.10

J'en viens au Témoin P-0236, le dernier de ces témoins qui ont déposé sur leur11

expérience en tant que victimes entre les mains d'Ongwen. Elle a été enlevée par les12

combattants armés de l'ARS, elle avait 11 ans. Elle a été attribuée au groupe13

d'Ongwen. Et très rapidement après, elle-même et d'autres nouvelles captives ont été14

rassemblées pour assister à regarder un combattant de l'ARS qui a transpercé à la15

baïonnette des gens qui avaient tenté de s'échapper. Et ils leur ont dit que la même16

chose leur arriverait si elles voulaient s'échapper.17

En tant que ting-ting, elle devait laver, cuisiner, faire le linge. Elle n'avait aucun18

choix. Dominic Ongwen l'avait privée de sa liberté et la traitait comme s'il s'agissait19

de sa chose.20

Elle a été souvent frappée au cours de cette captivité. Les premiers coups ont fait21

partie d'une initiation. Mais à une autre occasion, elle a subi des coups de la part22

d'un des enfants soldats qui escortaient Dominic Ongwen parce qu'ils la trouvaient23

souillon. À une autre occasion, elle a reçu des coups parce qu'elle n'écoutait pas ou24

qu'elle avait oublié certains ordres ou que le linge qu'elle avait lavé n'avait pas été25

assez propre à leurs yeux.26

Elle se souvient avoir reçu des coups en 2007 après qu'elle soit passée au Congo avec27

Dominic Ongwen soi-disant pour avoir eu un rapport sexuel avec un autre homme.28
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Cet autre homme a été abattu et le témoin a reçu 100 coups de trique.1

En 2007, Dominic Ongwen a pris P-0236 pour épouse forcée. Il l'a appelée et elle y2

est allée. Il lui a dit de se coucher sur son lit, de se déshabiller. Il y avait un fusil dans3

la chambre, elle s'est donc allongée. Il s'est couché sur elle et a eu un rapport sexuel.4

Elle était vierge. Très clairement, elle n'avait pas le choix, elle était sous sa coupe. Ses5

gardes de sécurité étaient à quelques mètres en dehors de la tente, ce qui ne fait que6

renforcer la situation de contrainte.7

Ensuite, Ongwen a eu des rapports sexuels réguliers avec elle, à chaque fois en8

utilisant la force. Elle ne pouvait dire non. Et suite à ces viols, elle a eu deux enfants.9

Elle a été placée en réclusion pendant sa grossesse. Elle a imploré Ongwen de la10

libérer, mais il ne l'a pas fait.11

P-0236 s'est échappée en avril 2015. Elle avait été dans la brousse pendant 13 ans.12

Lorsqu'elle a déposé, elle était tout à fait consciente de la façon dont sa réduction en13

esclavage avait complètement gâché sa vie. Elle s'est comparée à ses compagnes14

d'école qui elles n'avaient pas été kidnappées. Voilà ce qu'elle disait : « Mes15

compagnes avaient eu de meilleures situations que moi. Moi, je suis blessée. Je suis16

faible. Peut-être que si je n'avais pas été enlevée, on ne m'aurait pas tiré dessus, je17

n'aurais pas été blessée, je n'aurais pas connu tant de souffrances. » Elle disait que18

ses enfants avaient beaucoup de difficulté à se réadapter à la vie normale en dehors19

de la brousse.20

Dominic Ongwen n'est pas accusé des crimes de mariage forcé, viol, torture,21

réduction en esclavage sexuel ou esclavage ou grossesse forcée de ce témoin parce22

que ces actes sont postérieurs à la limite de la période visée. Mais, encore une fois, je23

prie instamment la Chambre de tenir compte du vécu de cette personne dans le24

cadre d'un contexte pour que la Chambre sache le vécu de ces victimes sexuelles et25

sexospécifiques qui figurent dans le Document contenant les charges.26

Je souligne encore que les dépositions de ces sept témoins dont je viens de vous27

parler en détail ne sont pas les seules. Outres les nombreuses occasions où ces28
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témoins donnent des versions qui se corroborent mutuellement, il y a également un1

grand nombre de témoins qui confirment les expériences de vie de ces épouses de2

Dominic Ongwen. Ces témoins ont toutes vécu et travaillé sous l'ordre de Dominic3

Ongwen dans la brousse. Elles connaissaient les épouses forcées par leurs prénoms.4

Et leurs récits confortent les dépositions de ces sept témoins.5

Au surplus, l'Accusation a également demandé des preuves scientifiques suites à des6

analyses de l'ADN concernant le lien de parenté entre Dominic Ongwen et les7

enfants qu'il aurait engendrés. Vous entendrez la déposition d'un expert en traçage8

biologique et criminalistique qui analyse les échantillons d'ADN pris sur ces sept9

témoins. Les résultats de cette analyse des liens de parenté corroborent la charge de10

viol à l'encontre de Dominic Ongwen. Ces résultats indiquent qu'il y a une11

probabilité de paternité qui est au-delà des 99,99 pour-cent - Dominic Ongwen est12

donc bel et bien le père des enfants nés de ces témoins. Aucun de ces témoins n'avait13

consenti aux rapports sexuels qui avaient forcément précédé la naissance de ces14

enfants. Elles ont été violées.15

Les crimes commis par Dominic Ongwen ne s'arrêtent pas à ses propres épouses16

forcées ou aux sept témoins dont nous venons de résumer la déposition. Au sein de17

la Brigade Sinia, il était en haut d'une structure qui a institutionnalisé et exécuté ces18

pratiques à grande échelle. Les commandants sous ses ordres le suivaient partout.19

Il s'agit des charges 61 à 68 dans la décision confirmant les charges. Les éléments20

démontrent que sous la direction d'Ongwen, les pratiques de l'ARS ont été exécutées21

avec zèle. L'énorme majorité des filles enlevées ont vécu des expériences similaires22

que celles dont la Chambre vient d'entendre parler.23

De nombreux témoins, y compris des commandants et des combattants de Sinia,24

confirment l'existence de cette pratique de victimisation. Leurs dépositions25

confirment également l'ampleur particulièrement brutale de cette pratique sous le26

commandement de Dominic Ongwen. Les sept femmes dont je viens de résumer la27

déposition ne sont pas uniquement des victimes. Ce sont des témoins qui ont28
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observé aussi la victimisation d'un grand nombre d'autres jeunes filles et femmes au1

sein de la Brigade Sinia.2

L'Accusation appellera cinq autres femmes pour que celles-ci déposent qui ont aussi3

vécu la réduction en esclavage, mariage forcé, le viol, l'esclavage sexuel, la torture, et4

qui représentent un groupe beaucoup plus grand de femmes dans cette Brigade5

Sinia. Dans les charges, on ne reprend pas le nom de ces cinq victimes. Les charges6

ne couvrent pas que ces femmes-là. Ce sont des éléments de preuve qui sont7

présentés pour illustrer des crimes commis sur des centaines d'autres victimes.8

Ce que ces témoins nous offrent ici, ce sont les éléments de preuve selon lesquels9

c'étaient des crimes qui étaient commis de manière routinière et que ceux-ci sont10

imputables à Ongwen. Ces filles étaient systématiquement enlevées par les11

combattants du bataillon Oka quand Dominic Ongwen en était le commandant, et12

puis la Brigade Sinia lorsqu'il était commandant de cette unité-là. Ce sont des13

témoignages qui prouvent qu'il y avait des règles très strictes sur la conduite14

sexuelle, et selon ces règles, ces femmes et ces filles devaient être « mariées » de force15

— mariées entre guillemets — aux combattants Sinia, et avec tous les crimes qui16

s'ensuivent.17

Les enlèvements étaient perpétrés sur ordre de Dominic Ongwen qui, par la suite,18

distribuait lui-même les femmes. Il était à la tête d'une structure disciplinaire qui19

punissait toute tentative d'évasion.20

Il avait fait preuve d'enthousiasme pour s'assurer que ces missions d'enlèvement21

étaient réalisées régulièrement. Très souvent, il donnait les ordres sur le nombre de22

personnes à enlever. Il soumettait ses officiers à des mesures disciplinaires quand23

ceux-ci ne respectaient pas les objectifs d'enlèvement. Et je reprends ici un registre24

d'une communication radio que celui-ci a eue avec Joseph Kony : « Dominic25

Ongwen ne pourrait pas survivre dans la brousse s'il n'y avait les femmes.»26

Le Témoin P-0351 a été enlevée par l'ARS en décembre 2002, à l'âge de 12 ans. On lui27

a expliqué que si elle tentait de s'évader, elle serait tuée. On l'a obligée à porter les28
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biens pillés avec beaucoup d'autres femmes, entre 10 et 20 ans, qui étaient dans la1

même situation qu'elle.2

Et à une occasion, elle s'est retrouvée contrainte de participer à la mise à mort d'un3

civil qui avait essayé de s'échapper. Elle a dû s'exécuter, car elle était menacée de4

mort, un fusil sur la tempe. Et quand on parle de l'attitude de l'ARS par rapport à5

ceux qui essayaient de s'enfuir, elle se rappelle la chose suivante — et je la cite : « Si6

vous courriez vers les soldats du gouvernement pendant une attaque, le Saint » —7

avec une majuscule, comme il avait plaisir à s'appeler lui-même — « vous tirerait8

dessus et essaierait de vous tuer parce que pour lui, si on courait vers les soldats du9

gouvernement, c'est qu'on faisait une tentative d'évasion. Et je l'ai vu de mes propres10

yeux. »11

Peu après son enlèvement, cette femme a été transférée au groupe de Dominic12

Ongwen. Elle était dans le quartier sanitaire, l'infirmerie, et elle devait s'occuper des13

bébés et aller chercher de l'eau.14

Et puis, après un certain temps, Dominic Ongwen a offert cette femme à Kalalang.15

Kalalang était le commandant du bataillon à Abok, mais il avait déjà deux femmes.16

Et en fait, le jour où il a reçu cette femme, Kalalang lui a déclaré : Bien, voilà, tu es17

ma femme, je vais te violer. Elle n'a pas refusé, car elle craignait d'être mise à mort si18

elle refusait. Elle l'avait vu avec les autres filles.19

Et après cette nuit-là, Kalalang a, à tour de rôle, couchait une fois avec une femme,20

une fois avec une autre. Les témoins ne pouvaient pas choisir. Et Kalalang... en tant21

que son épouse forcée devait cuisiner et dormir avec lui. C'était simplement une de22

ces nombreuses femmes qui étaient distribuées et si, par exemple, elle perdait la23

charge qu'elle devait transporter quand ils se déplaçaient d'un lieu à l'autre, elle24

serait rouée de coups, et elle serait rouée de coups par deux ou trois soldats à la fois25

sur les ordres de Kalalang. C'est finalement en 2006 qu'elle a réussi à s'échapper. Elle26

avait à peine 16 ans au moment de son évasion, et cela faisait quatre ans qu'elle était27

réduite en esclavage.28
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Et je passe au Témoin P-0352. Celle-ci a été enlevée par les combattants de la brigade1

Sinia et offerte à un combattant qui portait le nom de Okwer. Avec d'autres filles,2

elle devait aller cuisiner, chercher l'eau, laver les vêtements et respecter les règles,3

sous peine de punition. Par exemple, elle a reçu 50 coups de bâton parce que le plat4

cuisiné n'était pas bon. D'autres étaient frappées soit parce qu'elles perdaient les5

biens à transporter, soit parce qu'elles envisageaient d'échapper.6

Et à peine une semaine après son arrivée, elle a été accusée, ensemble avec un autre7

garçon, d'avoir envisagé de penser à s'échapper. Elle a été rouée de coups, le garçon8

a été tué et Okwer lui a dit : Si tu échappes, toi aussi, tu seras tuée.9

Elle se rappelle de toutes ces fois où les autres filles du groupe, sur ordre de Dominic10

Ongwen, ont dû exécuter des ordres de mise à mort, entre autres pour Acayo, Acayo11

qui était une fille qui avait été enlevée et qu'on accusait de sorcellerie. Ongwen12

disait : Il faut la tuer, celle-ci, afin qu'elle serve d'exemple et que d'autres ne se13

lancent pas dans la sorcellerie. Et c'est donc sur ses ordres que le Témoin P-0352 a14

frappé cette enfant jusqu'à mise à mort.15

Après cinq ou six mois, Okwer est devenu, en fait, le second de Dominic Ongwen, et16

à partir de ce moment-là, il pouvait aussi choisir comment les femmes seraient17

réparties entre les différents combattants. Okwer avait beaucoup de femmes et18

couchait avec l'une ou avec l'autre à tour de rôle.19

Après un mois de son arrivée, ce témoin est donc devenue la femme d'Okwer.20

Il l'a violée. Elle n'a pas refusé parce qu'elle savait que si elle refusait, elle serait tuée.21

Et elle savait qu'Okwer aurait demandé la permission à Ongwen dans l'unité dans22

laquelle il appartenait, parce que c'était Ongwen qui donnait tous les ordres.23

Elle était donc devenue son épouse forcée et elle devait absolument avoir des24

rapports sexuels à sa demande, cuisiner, aller chercher l'eau, porter les biens, la25

nourriture et tous les autres actes que doivent faire ceux qui sont réduits en26

esclavage.27

Le Témoin P-0366...28
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Monsieur le Président, je ne sais pas si vous avez l'intention d'arrêter à 11 h puisque1

nous avons commencé un peu plus tard...2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Non, non. Nous allons3

interrompre maintenant jusqu'à 11 h 30.4

(L'audience est suspendue à 10 h 59)5

(L'audience est reprise en public à 11 h 30)6

Mme L'HUISSIÈRE : Veuillez vous lever. Veuillez vous asseoir.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Monsieur Gumpert, vous avez8

la parole.9

M. GUMPERT (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.10

Je reprends dès lors avec le Témoin P-0366 qui fut enlevé en décembre 2000 par une11

unité sous la direction de Dominic Ongwen. Les personnes enlevées furent12

distribuées entre différents foyers et elle s'est retrouvée dans le foyer d'Ongwen. Il13

lui a dit si tu essaies de t'échapper, tu seras tuée. Elle devait faire du baby-sitting, de14

la cuisine, nettoyer des vêtements, aller chercher de l'eau et du bois, et il y avait des15

soldats sur place qui veillaient à ce que personne n'échappe. Et dès que quelqu'un16

faisait quelque chose de délictueux, cette personne était présentée à Ongwen. Elle a17

vu deux de ces filles qui furent battues par Ongwen pour avoir tenté d'échapper. Et18

ensuite il a demandé que les autres membres de l'ARS la finissent, comme ils disent,19

et les filles ont dû la battre à mort. Le témoin elle-même, sous les ordres d'Ongwen a20

dû battre une femme à mort.21

A peu près un an après son enlèvement, le témoin donc a été transférée vers le22

ménage d'Ongwen. Cinq autres filles furent distribuées comme épouses. Et il dirigea23

les rites mariaux. Et ce témoin-ci fut confié à ses escortes parce qu'une personne avait24

tenté d'échapper.25

Le soir même, on lui a ordonné de dormir, de coucher avec cet homme, elle a refusé.26

Et à ce moment-là, Dominic Ongwen a donné l'ordre de la battre de 60 coups de27

canne, de bâton. Et Ongwen a regardé l'administration de la punition.28
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Et à partir de ce moment-là, elle dormait avec Ongwen à sa demande jusque ce1

qu'elle réussisse à s'échapper.2

Le Témoin P-0374 fut enlevée en septembre 2003 par des rebelles de l'ARS de la3

Brigade de Sinia. Elle était dans les casernes des officiers où elle devait cuisiner, aller4

chercher de l'eau, nettoyer des vêtements, et aussi ramasser de l'herbe et faire les lits.5

Et elle se souvient des punitions qui étaient administrées à toute personne pour6

infraction aux règles et des bastonnades.7

Les filles et les femmes étaient parfois transférées d'un foyer à l'autre, ou à un autre8

groupe. Et à chaque fois devaient faire du baby-sitting, travailler, ou étaient offertes9

à un autre homme dans la maison, elles ne pouvaient pas refuser. Elles devaient10

obéir aux ordres qu'elles recevaient, faute de punition. Et au début les femmes11

étaient des ting-ting et puis par la suite devenaient des épouses forcées. Elle a vu des12

filles qui étaient tuées parce qu'elles avaient eu des rapports sexuels sans13

autorisation, et d'autres qui ont été accusées d'être des sorcières.14

C'est vrai qu'à un moment donné elle est restée à l'infirmerie pendant deux mois15

avec les autres femmes, et là aussi elle était sous surveillance jusqu'à ce qu'on lui16

donne l'ordre de retourner dans son foyer.17

Quand elle est retournée, cet officier lui a dit : Bien, tu seras ma femme, tu coucheras18

avec moi, et tu porteras mes enfants. Et il l'a battue, il l'a menacée de la tuer si elle ne19

respectait pas ses ordres.20

Elle s'y est donc soumise. Et elle nous dit ne pas avoir connu de femme ou de fille21

qui ont accepté à quelque moment d'être de leur plein gré des épouses.22

Elle se souvient d'ailleurs des punitions qui étaient administrées à celles qui ne23

respectaient pas les règles. Elles étaient battues, fouettées. Et même les femmes des24

officiers étaient battues. Elle se souvient d'ailleurs qu'à une occasion une de ces25

femmes fut rouée de coups parce qu'elle n'arrivait pas à faire taire son bébé qui26

pleurait.27

Et lorsqu'elle se faisait battre elle-même, on lui disait surtout ne pleure pas parce que28
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sinon on te battra à mort. Et on lui a dit que si elle était battue ce soir-là c'est parce1

qu'on aurait dit à son mari qu'elle avait envisagé d'échapper. Il lui a dit de toute2

façon tu n'échapperas jamais, si tu essaies tu seras tuée.3

Après la mort de son mari, elle a été transférée vers la maison de Kalalang. Là, elle a4

cuisiné, allait chercher de l'eau, elle a ramassé de l'herbe, fait les lits, nettoyé, fait la5

lessive, jusqu'à ce que Kalalang a fait preuve de pouvoir et de discrétion, d'ordre,6

comme tous les autres commandants de l'ARS d'ailleurs sous les ordres de Dominic7

Ongwen. Il l'a finalement libérée de son esclavage aux alentours de 2005.8

Le Témoin P-0396 a été enlevée à l'âge de 13 ans en décembre 2004. Le groupe qui l'a9

enlevée était sous la direction de Kalalang, une fois de plus. Ils ont été obligés de10

transporter des charges très, très lourdes de ce qui avait été pillé, et ce, pendant11

plusieurs jours, et puis ont été placées dans un lieu qui s'appelait Wii Polo. Kalalang12

était le commandant, et elle s'est rendue qu'il était commandant sous Dominic13

Ongwen.14

À leur arrivée, ils ont dû donner tous les biens qui avaient été pillés et transportés15

par les personnes enlevées. Et puis, Dominic Ongwen a tout de suite donné l'ordre16

d'administrer des bastonnades à toutes ces personnes enlevées afin de leur « ôter17

leur civilité », comme il appelait ça, et que n'importe qui qui échapperait ou tenterait18

d'échapper serait tué, et que « si vous refusiez d'être la femme de la personne à qui19

vous étiez offerte, vous seriez battue également. »20

Et après quelques semaines, Ongwen a commencé à distribuer ces femmes. Le21

commandant chez qui elle s'est retrouvée lui a répété les ordres donnés par Dominic22

Ongwen le premier jour, à savoir si tu refuses, tu seras battue.23

Le soir même, il l'a violée. Et il lui a imposé des rapports sexuels très souvent par la24

suite, la menaçant de son arme si elle refusait et résistait. Tous les jours, il lui donnait25

les ordres de cuisiner, nettoyer, aller chercher de l'eau, nettoyer ses pieds. Il lui a26

aussi ordonné de battre une fille dans le camp d'Odek et de participer à une mise à27

mort.28
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Ainsi, je termine les éléments de preuve sur les crimes sexospécifiques et la violence1

sexuelle. Je passe à la conscription et l'utilisation d'enfants soldats.2

L'ARS est connue pour la conscription à grande échelle et l'utilisation d'enfants3

soldats, et ce, pendant près de trois décennies. Des dizaines de milliers d'enfants et4

de jeunes adultes furent enlevés dans le nord de l'Ouganda pendant les troubles et5

ont rejoint les rangs de l'ARS par la force.6

Prenez toutes ces photos des groupes ARS, et vous verrez ces enfants armés aux7

côtés des commandants de l'ARS.8

(Diffusion de photographies)9

M. GUMPERT (interprétation) : Les garçons n'étaient enlevés que pour devenir des10

combattants ARS. Les filles qui étaient enlevées n'avaient en général pas de rôle11

militaire mais plutôt utilisées comme serviteurs, esclaves domestiques, esclaves12

sexuelles ou partenaires conjugales forcées. Quelques-unes, cependant, ont reçu une13

formation militaire, mais très peu.14

Tous les témoins de l'Accusation de ce procès qui se sont battus dans les rangs de15

l'ARS ont déclaré avoir été enlevés puis intégrés au groupe par la force. Et c'est vrai16

que nombreux sont ceux qui ont été enlevés, entraînés et ensuite déployés alors17

qu'ils n'avaient pas encore 15 ans.18

L'ARS visait les jeunes enfants. Pourquoi ? Parce qu'ils étaient plus faciles à19

contrôler. Ils étaient plus souples, s'adaptaient plus facilement à la vie dans la20

brousse. Ils avaient moins de chance de prendre la fuite que des personnes plus21

âgées. L'enlèvement des enfants était une pratique systématique et la politique22

même de l'ARS, et la Brigade Sinia de Dominic Ongwen ne faisait pas exception.23

Alors, s'il est vrai que la présence d'enfants soldats était quelque chose de répandu24

dans toute l'ARS, dans les charges dans cette affaire, nous avons limité la25

conscription et l'utilisation d'enfants soldats dans la Brigade Sinia, dans laquelle26

notre accusé a joué un rôle capital puisqu'il était commandant de bataillon, puis27

commandant de brigade. Mais il y a des coauteurs à ce plan, par exemple, Joseph28
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Kony, Dominic Ongwen et d'autres officiers de la Brigade Sinia. Il s'agissait donc1

d'un plan commun d'enlèvement d'enfants afin de garantir un apport continu en2

combattant pour cette brigade.3

Il fallait refaire les forces de l'ARS, et c'est l'objet de l'ordre donné par Joseph Kony.4

Et l'exécution par Dominic Ongwen de ces ordres était parfaite. Dans les registres,5

d'ailleurs, des radiocommunications de l'ARS, on entend très clairement de6

nombreuses directives. Celles-ci sont légion. Elles prouvent que l'enlèvement des7

enfants n'était pas un fait du hasard, mais plutôt quelque chose qui avait été planifié8

et faisait partie de la politique de l'ARS. Et parfois, Joseph Kony précisait quel était9

l'âge idéal des enfants à enlever.10

Prenez, par exemple, l'échange du 21 octobre 2002. On y lit que : « Kony a déclaré11

qu'il ne fallait pas enlever des enfants de plus de 15 ans, parce que ceux-ci posent12

problème. » D'ailleurs, un des témoins de l'Accusation explique cela très bien. L'ARS13

ne voulait pas donner d'armes à ceux qui avaient plus de 15 ans, parce que ce qu'ils14

craignaient, c'est qu'ils retournent les armes contre les commandants de l'ARS.15

Kony a donné des ordres à ses commandants afin que ceux-ci se concentrent sur16

l'enlèvement de jeunes enfants seulement parce que ceux-ci sont plus faciles à17

contrôler. Il pensait à des enfants qui par la suite « grandiraient et seraient leurs18

soldats ». Il a expliqué qu'il était plus facile de travailler avec des enfants et de les19

former. Et d'ailleurs, il y a eu une occasion durant laquelle Kony a donné l'ordre20

d'enlever des enfants de 10 ans maximum. Le 9 mai, il a dit : Bon, allez, trouvez la21

bonne taille pour les enfants que vous allez enlever. La bonne taille, ce sont des22

petits enfants. Il a aussi dit à ses commandants de bien garder les nouvelles recrues23

enlevées parce que c'est les nouveaux combattants ou les futurs combattants, et qu'ils24

étaient les piliers de l'ARS. Ces enfants soldats sont les piliers de l'ARS.25

Il a aussi insisté sur l'importance d'enlever et de former des recrues car « sans26

recrues, ils ne pourront pas fonctionner de manière efficace. » Et en plus, sans enfant,27

« l'ARS serait nulle part. »28
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D'autres enregistrements de ces communications radio interceptées nous montrent1

que Dominic Ongwen et d'autres commandants Sinia partageaient l'objectif de Kony2

et le mettaient en œuvre. Prenons, par exemple, juillet 2002, l'enlèvement d'enfant à3

l'école par la Brigade Sinia.4

Ou bien, au mois d'août, un autre rapport qui dit : Ceux que nous avons pu enlever5

sont finalement des jeunes « très actifs, sains, » qui apprendront facilement et6

pourront très vite s'habituer au mode de vie dans l'ARS. Et en septembre 2002, il y a7

un autre rapport qui précise que Dominic Ongwen aurait enlevé quelque 868

nouvelles recrues dans une embuscade.9

Et lorsqu'un rapport lui était transmis sur les nouvelles recrues enlevées, Dominic10

Ongwen a déclaré : « Bon, il faut absolument que les enlèvements culminent11

maintenant parce que c'est l'avenir de l'ARS. »12

Un des témoins de l'Accusation, un soldat professionnel de l'armée ougandaise, nous13

offre une description révélatrice à la fois de la pleine conscience et de l'intention14

qu'avait Dominic Ongwen à l'encontre des enfants soldats, parce qu'il a rencontré15

l'accusé lors de négociations de paix en 2006.16

Dominic Ongwen était accompagné d'enfants de 13 à 14 ans qui étaient surchargés,17

qui portaient des charges beaucoup trop lourdes pour leur taille. Et le témoin a18

demandé si au moins lui-même, lui, Dominic Ongwen, n'était pas prêt à se rendre,19

ne fût-ce pour libérer les enfants.20

Ongwen a déclaré : « Non, je ne libérerai pas les enfants. Vous, vous les appelez les21

enfants ; moi, je les appelle mes soldats. »22

Et après tant d'insistance, il a vraiment demandé la libération d'un enfant qui avait23

l'air particulièrement triste et misérable et qui était l'esclave d'Ongwen et Ongwen a24

refusé.25

Un autre témoin de l'Accusation qui travaillait aussi dans l'armée ougandaise a26

déclaré avoir vu Dominic Ongwen en septembre 2006, accompagné d'enfants de27

l'âge de 12 à 15 ans avec des AK47. Tout comme l'autre officier, ce témoin a demandé28
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à Ongwen de libérer les jeunes enfants de son groupe, mais Ongwen a refusé.1

Alors, ce sont des événements qui, certes, se sont déroulés en dehors de la période2

couverte par les charges, mais qui illustrent de manière puissante à la fois la3

connaissance et l'intention qu'avait Dominic Ongwen.4

La Chambre entendra une quarantaine d'enfants qui ont servi dans la Brigade Sinia5

comme enfants soldats ; neuf vont faire un témoignage alors qu'ils étaient6

eux-mêmes enfants soldats.7

Mais je voudrais parler de la conscription. En fait, la conscription est un mode de8

recrutement dans un groupe armé. La conscription s'accompagne d'un élément9

d'obligation. Et la conscription est au cœur des débats ici. Elle commence dès que10

l'enfant rejoint le groupe armé et s'éteint dès que l'enfant a 15 ans ou quitte le11

groupe. Et le commandant de la Brigade Sinia était responsable de garantir la12

circonscription de ces enfants pour avoir suffisamment d'enfants.13

On allait les chercher dans leurs foyers, on allait les chercher dans leurs écoles,14

parfois simplement le long de la route. Ils étaient enlevés pour autant qu'ils étaient15

en bonne santé et qu'ils donnaient l'apparence de pouvoir se battre, même s'ils16

n'avaient que 10 ou 12 ans. Le fait d'enlever des enfants était une pratique tellement17

courante.18

Dominic Ongwen donnait régulièrement des ordres à ses troupes pour que celles-ci19

partent enlever des enfants. Et un des témoins de l'Accusation, qui était à l'époque20

un commandant de la Brigade Sinia, se souvient que Dominic Ongwen avait donné21

l'ordre à ses unités d'enlever des civils de 10 ans et plus. Un autre encore nous22

explique comment une mission d'enlèvement fut organisée à Acet et à laquelle ce23

même témoin a participé avec l'ordre très clair d'enlever des garçons de 13 à 15 ans,24

et c'est en effet ce qui s'est passé finalement sur place.25

Et lors du briefing juste avant l'attaque d'Odek, Dominic Ongwen a ordonné à ses26

combattants d'aller chercher de bons garçons ou de bonnes filles. Notre témoin27

explique que cela fait référence à ceux qui auraient pu devenir soldats. C'est vrai que28
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12 ans, c'est l'âge idéal pour commencer. En dessous de 15 ans, on a dès lors, en effet,1

enlevé des garçons de moins de 15 ans lors de l'attaque d'Odek et ceux-ci ont été2

enrôlés dans la Brigade Sinia. Et un des témoins que nous vous présenterons était un3

de ces enfants soldats. Il se souvient très bien de l'attaque et comment les choses se4

passaient. C'est vrai qu'on attend que les enfants rentrent de l'école avant d'attaquer.5

Et deux des témoins de l'Accusation sont des garçons, justement, qui avaient été6

enlevés lors de cette attaque-là. Ils avaient à l'époque 11 et 9 ans.7

Alors, que se passe-t-il avec ces enfants dans la Brigade Sinia lorsqu'ils sont enlevés ?8

En général, on les battait. C'était un rite d'initiation. Encore une fois, c'est pour — et9

ça a été expliqué de la sorte — c'est pour pouvoir extraire leur civilité, entre10

guillemets. Et puis, les enfants étaient confiés à des combattants individuels, très11

souvent le combattant qui les avait enlevés. Et puis, on leur donnait une formation12

militaire, on leur expliquait les règles de l'ARS et la discipline. Et les témoins nous13

ont décrit la formation de ces enfants sur la ligne de front. On leur enseignait à14

parader, à marcher, à manipuler les armes et à tirer.15

Les nouvelles personnes enlevées portaient le nom de nouvelles recrues dans l'ARS.16

Les petits enfants étaient aussi appelés des kadogo, qui est un terme en swahili qui17

veut dire petits. Les enfants enlevés étaient menacés de mort s'ils essayaient de18

s'échapper. Et si on les attrapait en pleine tentative d'évasion, ils étaient sûrement19

battus, et parfois très gravement battus, même par d'autres enfants. En fait, l'idée20

était de les garder dans un climat de peur afin de les décourager d'échapper. Et un21

témoin se rappelle que presque tous les enfants de son groupe ont été, à une22

occasion ou une autre, obligés de participer à une mise à mort, et c'est le23

commandant qui donnait l'ordre de la mise à mort.24

Et les enfants de moins de 15 ans se retrouvaient dans les trois bataillons de la25

Brigade Sinia — les Bataillons Oka, Terwanga et Siba — et aussi au QG de la26

brigade. Et certains parlent même d'enfants d'à peine 10 ans dans le Bataillon Oka.27

En fait, l'Accusation se fondera sur le témoignage de neuf témoins qui illustrent le28
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sort de centaines de témoins.1

Je commence par le P-0097. Il avait 12 ans quand il a été enlevé dans son village en2

février 2005. Il a essayé de se cacher sous un arbre, mais on l'a trouvé. Il a été obligé3

de partir avec les attaquants. Il a été enlevé avec deux autres garçons, un un peu plus4

âgé et un un peu plus jeune. Très rapidement, il a été intégré dans le groupe de5

Dominic Ongwen et il est resté avec lui. Il l'a vu presque chaque jour à partir de ce6

moment-là. Et il y avait d'autres témoins dans le groupe, d'autres jeunes garçons, 137

ou 14, et des garçons aussi jeunes que lui. Il a réussi à s'échapper en novembre 2005.8

Le Témoin P-0252 a été attaqué pendant l'attaque sur le camp d'Odek. Il avait 11 ans.9

Il a essayé de se cacher, mais on l'a attrapé. On l'a tapé et on l'a attaché. Et puis, il a10

été tiré pour sortir du camp et puis tiré dans la brousse. Il a été enlevé, et il s'en est11

rendu compte par la suite, par le groupe de Dominic Ongwen. Et il l'a vu presque12

chaque jour par la suite. Il a dû servir une des personnes qui faisaient partie du13

groupe d'escortes personnelles d'Ongwen. Il se souvient très bien qu'il y avait14

d'autres enfants dans le groupe, même des enfants de 5 ans. Il a reçu sa première15

formation militaire une semaine après avoir été enlevé. Et deux mois plus tard, il a16

reçu un fusil. Il a participé aux opérations militaires et aux attaques contre les civils17

avant de réussir à s'échapper.18

Le P-0264 avait été enlevé par le Bataillon Terwanga de la Brigade Sinia. Il avait19

entre 11 et 13 ans à ce moment-là. L'ARS avait envahi le village et entouré la maison,20

et son père et son frère ont réussi à s'enfuir, mais le témoin avait été attrapé. Sa mère21

a supplié pour qu'il puisse rester, mais on lui a mis une corde autour de la taille et il22

a été attaché à un sac d'arachides qu'on lui a dit de porter sur sa tête. On l'a menacé23

de mort s'il tentait d'échapper. Puis, tout à coup, tout cela s'est arrêté. En tous les cas,24

la bastonnade s'est arrêtée, parce qu'un hélicoptère est arrivé, un hélicoptère des25

forces du gouvernement. C'est ce qui lui a sauvé la vie. Alors, il est devenu une26

escorte d'un des commandants de la Brigade Sinia. Il n'avait pas du tout 15 ans,27

c'était bien avant. Il a été formé, il a participé à des attaques et a enfin réussi à28
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s'échapper en 2014.1

Le Témoin P-0275 avait à peine 9 ans, lui, quand il a été enlevé pendant l'attaque2

d'Odek. Il a décrit que d'autres garçons avaient été enlevés au même moment. Ils3

étaient attachés ensemble, les trois, et ensemble ont dû marcher et porter des4

paquets, des biens. Puis, on lui a expliqué comment porter un fusil, comment5

l'assembler ou le décomposer et le réassembler. C'était un AK47. Il était un des plus6

jeunes dans le groupe, mais il y en avait d'autres encore plus jeunes que lui qui7

portaient une arme. Il avait à peine 9 ans et il dit qu'il y avait des enfants d'à peine 68

ans qui étaient formés et entraînés. Et ce qui est étonnant, c'est qu'il peut nous9

donner leur âge parce que le bout du canon de leur mitraillette AK47 traînait par10

terre quand celle-ci pendait à leur épaule.11

Le Témoin P-0307 avait 12 ou 13 ans quand il a été enlevé par le groupe de Dominic12

Ongwen, avec trois autres un peu plus âgés qui ont été aussi enlevés mais par la13

suite libérés. Sa première session d'entraînement militaire a eu lieu à peine quelques14

jours plus tard, et Ongwen était présent.15

Et ce témoin se souvient d'un incident qui s'est passé peu après son enlèvement. Il16

avait oublié de saluer Ongwen, ce qui est imposé par la discipline militaire. Ongwen17

a pointé un couteau sur sa poitrine pour lui expliquer très clairement ce qui se18

passerait si cela se répétait. Il avait moins de 15 ans quand il a réussi à s'échapper en19

2004.20

Le Témoin P-0309 avait été enlevé par l'ARS en septembre 2002, il avait 13 ou 14 ans.21

Il se souvient que son école ne fonctionnait plus du fait de l'activité de l'ARS dans la22

région.23

Le commandant du groupe qui l'avait enlevé, c'était Dominic Ongwen, et il a été24

amené devant Ongwen le lendemain de son enlèvement avec d'autres personnes25

enlevées. On leur a demandé quel âge ils avaient. Ce témoin a déclaré qu'il avait 1426

ans. On l'a confié au groupe d'escortes de Dominic Ongwen, et dès le tout début, il27

avait comme mission de porter le fusil d'Ongwen. Mais il était aussi entraîné et il a28
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participé à des attaques avant d'échapper en septembre 2004.1

Le Témoin P-0314 a été enlevé en septembre 2002, il avait 14 ans. Il était dans le2

Bataillon Terwanga. Il est devenu une escorte d'un des hauts combattants et il a3

travaillé un certain temps directement sous les ordres de Dominic Ongwen. Il a parlé4

d'autres enfants de moins de 15 ans qui avaient été enrôlés dans les rangs de la5

Brigade Sinia. Il a reçu cette formation militaire sur le maniement des armes pendant6

à peu près six mois avant d'échapper en septembre 2004.7

Le Témoin P-0330 avait 13 ans quand il a été enlevé, fin 2002, début 2003. Au tout8

début, il fut enlevé par deux personnes qui n'avaient rien à voir avec l'ARS. Mais il a9

été à nouveau enlevé par des combattants de l'ARS le lendemain, et puis, à ce10

moment-là, présenté à Ongwen dès qu'il fut enlevé. Il est resté dans la Brigade Sinia11

lorsque à ce qu'il réussisse à échapper. Il a eu une formation avec d'autres enfants12

qui avaient parfois à peine 8 ans. Il a reçu une arme et un uniforme. Et lui-même et13

devenu une des escortes de Dominic Ongwen jusqu'à ce qu'il réussisse à échapper en14

novembre 2004.15

Le Témoin P-0410 était un de ceux qui furent enlevés en juillet 2002. Il avait 13 ans. Il16

portait encore son uniforme scolaire. On les a attachés au niveau de la taille, mais les17

mains étaient libres, ils devaient porter des biens. Certains de ceux qui l'ont enlevé18

n'avaient pas non plus 15 ans, pense-t-il. Il a reçu une formation dans un groupe19

avec d'autres jeunes garçons. Il portait une arme. Il était une des escortes pour un20

des combattants de la Brigade Sinia et il est resté dans la brousse jusqu'à ce qu'il21

réussisse à échapper en juin 2004.22

Un ancien officier de Brigade Sinia se rappelle que les escortes de l'officier des23

renseignements du bataillon d'Oka avaient entre 12 et 14 ans quand ils participaient24

aux opérations. Il y avait un garçon — il connaît son nom — il avait moins de 15 ans,25

il était dans le Bataillon Terwanga. Et il a participé à plusieurs opérations, en ce26

compris l'attaque d'Odek. Il est mort au combat en 2004. Il avait 14 ans.27

Et le très jeune âge de certaines de ces escortes de Dominic Ongwen est décrit avec28
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beaucoup de détail par une de ses épouses forcées, qui a déjà témoigné d'ailleurs1

dans l'audience de confirmation des charges, puisqu'il est rajouté dans ce2

témoignage que c'est lui qui donnait l'instruction à ces enfants, mais parfois il allait3

même jouer avec ces enfants.4

L'utilisation des enfants pour participer activement dans les hostilités.5

C'est vrai que les enfants de moins de 15 ans étaient régulièrement utilisés au6

combat, pour les batailles et les embuscades et pour lutter contre l'UPDF. Il y avait7

les enfants qui n'avaient pas d'armes, et ceux-là étaient utilisés autrement. Par8

exemple, ils devaient lever l'alarme ou faire un bruit pour exagérer la perception de9

la force de l'ARS. Ils brûlaient les maisons des civils et les pillaient, transportaient les10

biens qui avaient été volés, et ils étaient là pour être soit des éclaireurs, soit surveiller11

tous les mouvements que l'ennemi pouvait faire. Ils étaient aussi contraints et forcés12

d'enlever et de tuer des civils.13

Un des rôles les plus courants pour ces enfants était un rôle d'escorte ou de garde.14

Dominic Ongwen lui-même avait des escortes de moins de 15 ans. Leur rôle était de15

suivre leur commandant de très près et de le protéger en lui offrant une sécurité16

physique et en s'assurant que tout ce qui était demandé était fait, même par17

anticipation. Et parfois, au cœur de la bataille, ils devaient rester à côté de leur18

commandant. Et si le commandant était blessé, il leur appartenait d'en prendre soin.19

La Chambre va entendre les témoignages de ces combattants chevronnés de la20

Brigade Sinia qui décrivent en détail les activités de ces enfants qui servaient21

d'escortes pendant les combats. Les enfants de moins de 15 ans ont participé très22

activement dans chacune des quatre attaques qui font l'objet de la confirmation des23

charges et un peu partout en Ouganda. Très souvent, ils étaient soit blessés soit tués.24

Sans aucun doute, Dominic Ongwen savait que ces enfants étaient enrôlés dans la25

Brigade Sinia et que ces enfants étaient nettement plus jeunes que 15 ans. Il était26

entouré de ces enfants, était tous les jours en contact avec eux. Il est clair et évident27

que nombreux sont ceux qui n'avaient même pas 15 ans. Parfois, il leur demandait28
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directement quel était leur âge, comme je l'ai déjà expliqué, et donc, eux-mêmes1

déclaraient ne pas avoir 15 ans.2

Et c'est ce qui me permet de conclure avec tous les commentaires que je voulais faire3

par rapport aux charges et aux éléments de preuve qui appuient ces charges.4

Et dans une dernière partie, j'aimerais maintenant me pencher sur les motifs5

d'exonération de la responsabilité dont nous a parlé la Défense avant que ne6

commence ce procès.7

Pour ce qui concerne l'attaque sur le camp à Pajule, Dominic Ongwen a déjà fait8

savoir qu'il a l'intention d'utiliser l'alibi comme moyen de défense. Il a affirmé qu'il9

n'était pas là. Comme vous l'avez entendu, l'Accusation vous présentera de10

nombreuses preuves pour démontrer qu'il était bel et bien là.11

Au surplus, la Défense a déjà averti qu'elle a l'intention de plaider qu'à l'époque où il12

aurait commis les crimes visés dans le Document contenant les charges, Dominic13

Ongwen souffrait d'une maladie ou d'une déficience mentale qui signifiait qu'il ne14

peut dès lors être reconnu coupable de ces faits. Et ils ajouteront également, ils ont15

averti, qu'il a agi sous la contrainte, ce qui aurait le même résultat.16

Nous allons examiner chacun de ces motifs et nous aurons quelques observations17

préliminaires à faire à ce sujet. Je traiterai tout d'abord de la question de la18

contrainte.19

Au terme de l'article 31(1)(d) du Statut de Rome, la responsabilité pénale peut être20

exonérée si « le comportement dont il est allégué qu'il constitue un crime relevant de21

la compétence de la Cour a été adopté sous la contrainte résultant d'une menace de22

mort imminente ou d'une atteinte grave, continue ou imminente à sa propre intégrité23

physique ou à celle d'autrui, et si la personne a agi par nécessité et de façon24

raisonnable pour écarter cette menace, à condition que cette personne n'ait pas eu25

l'intention de causer un dommage plus grand que celui qu'elle cherchait à éviter.26

Cette menace peut être soit (i) exercée par d'autres personnes ; ou (ii) être constituée27

par d'autres circonstances indépendantes de sa volonté. »28
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L'Accusation souhaiterait faire six remarques concernant cette disposition.1

Tout d'abord, en ce qui concerne la contrainte, comme l'a dit la Chambre2

préliminaire dans sa décision de confirmation, n'est pas un motif général qui couvre3

tous les actes délictueux reprochés à l'accusé. L'Accusation estime qu'il échait à4

Dominic Ongwen de préciser quels sont les crimes, quels sont ces comportements5

qui ont eu lieu suite à la menace d'une mort imminente ou d'une atteinte grave à son6

intégrité physique. C'est à lui également qu'il reviendra de préciser quelle était cette7

menace précise qui pesait sur lui à ce moment-là. A titre d'exemple, si la Chambre8

dit que les éléments de preuve non contestés déposés par le Témoin P-01019

constituent une preuve au-delà de tout doute raisonnable de crime de viol, c'est donc10

à Dominic Ongwen qu'il échait de démontrer qu'au moment où il a commis l'acte de11

la pénétration, à l'abri de sa tente, lui ou toute autre personne était sous la menace de12

mort ou d'atteinte à son intégrité physique s'il ne le faisait pas.13

Deuxièmement, il faudrait également démontrer que ces menaces étaient14

imminentes, pas quelque chose qui pourrait se produire le lendemain ou la semaine15

suivante.16

Troisièmement, quand on parle de menace à l'intégrité physique et non pas la mort,17

est aussi une condition alternative visée au Statut, cette atteinte doit être continue et18

non pas imminente. Il convient de relever que c'est cette atteinte et non pas la19

menace qui doit avoir cette nature continue. En d'autres termes, selon l'Accusation,20

l'atteinte grave à l'intégralité physique devait déjà être infligée avant que la menace21

ne voit le jour, et cette menace est que cette atteinte ou ces sévices se poursuivent.22

Selon l'Accusation, nous pensons que ça vise à couvrir des cas de torture physique23

continue, et ne devrait pas en principe intervenir en la présente instance.24

Quatrièmement, il faudrait également démontrer que ce qu'a fait Dominic Ongwen25

était par nécessité. En d'autres termes, qu'il n'y avait pas d'autre voie possible pour26

se soustraire à la menace si ce n'est de commettre le crime.27

Et cinquièmement, il faudra démontrer aussi que ce qu'a fait Dominic Ongwen était28
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raisonnable, en d'autres termes, que la commission de ce crime était une réponse1

proportionnelle à la menace. Et selon l'Accusation, la question qu'il conviendra de se2

poser est de savoir ce qu'une personne raisonnable aurait fait à sa place.3

Et enfin, les preuves devront démontrer quelles étaient les intentions de Dominic4

Ongwen à l'égard de chaque crime pour lequel il invoque la contrainte. Pour5

prendre un autre exemple de ces crimes, s'il n'y aurait pas la contrainte, s'il pouvait6

être tenu pour pénalement responsable d'avoir planifié et ordonné la mort des7

61 habitants civils du camp d'Odek, il doit prouver qu'il avait l'intention de faire en8

sorte que le tort qu'il allait causer n'était pas plus important que son propre décès.9

J'en viens maintenant à la maladie ou à la déficience mentale. La responsabilité10

pénale peut être exonérée si la personne souffre d'une maladie ou d'une déficience11

mentale qui le prive de sa faculté de comprendre le caractère délictueux ou la nature12

de son comportement, ou la capacité de maîtriser son comportement pour le13

conformer aux exigences de la loi.14

J'utiliserai l'expression « maladie mentale » pour couvrir tant la maladie mentale et15

la déficience mentale.16

Si l'existence d'une maladie mentale au moment où les crimes ont eu lieu peut être17

établie par la Défense, selon l'Accusation, le mot « privé » et l'expression « faculté »18

de comprendre sont d'une importance particulière. Car le droit dit sans équivoque19

qu'il ne suffit pas que la maladie mentale ait entravé sa faculté de comprendre ou de20

contrôler ses actes ou aurait sérieusement amoindri cette capacité à un niveau21

inférieur aux autres humains. Cette faculté doit avoir disparu, elle doit avoir été22

détruite.23

Et deuxièmement, la faculté de comprendre. L'article 31(1)(a) s'intéresse à la faculté24

d'une personne, sa capacité de comprendre les choses ou de maîtriser ses actes.25

Une façon qui permettrait à Dominic Ongwen de se soustraire à sa responsabilité26

pénale pour ses actes délictueux serait de démontrer que même s'il savait que ce27

qu'il faisait était mal, sa maladie mentale aurait fait de lui le spectateur de sa propre28
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vie, incapable de maîtriser ce que son corps faisait car sa faculté de faire des choix1

avait disparu. Les éléments de preuve que j'ai résumés démontreront qu'en fait il2

était tout à fait capable à faire de tels choix et qu'il l'a fait de façon régulière.3

L'on peut dire réalistement que la question centrale du procès portera sur sa faculté,4

sa capacité, de comprendre, un, ce qu'il faisait ou, deux, que ce qu'il faisait était5

délictueux.6

Il savait parfaitement ce qu'il faisait. Il rendait compte de ce qu'il faisait en détail à7

Joseph Kony par la radio et aux autres commandants de la brigade.8

Qu'en est-il maintenant de sa compréhension de la dimension délictueuse ? Selon9

l'Accusation, il ne suffira pas à un psychiatre de la Défense de dire, par exemple, que10

les effets d'un certain trouble ou maladie mentale signifie que Dominic Ongwen11

pensait que de tuer des gens était parfaitement licite dès lors que Kony lui ordonnait12

de le faire.13

Pour éviter un verdict de culpabilité, les éléments devront convaincre la Chambre14

que les effets de cette maladie mentale signifiaient que Dominic Ongwen était15

incapable de comprendre que ces meurtres étaient délictueux, même si ceci lui avait16

été expliqué à l'époque en termes parfaitement clairs.17

Essentiellement, selon l'Accusation, le droit demande une démonstration non pas18

que la maladie mentale lui est permis de penser que de tuer des civils ou de violer19

des jeunes filles était bien, mais que cette maladie avait détruit sa capacité de faire la20

distinction entre le bien et le mal, entre ce qui est licite et ce qui ne l'est pas.21

Mais Dominic Ongwen avait la faculté de distinguer entre le bien et le mal. Peu de22

temps après s'être livré, il s'est exprimé sur la radio ougandaise, et ce qu'il a dit en23

atteste.24

Vous en verrez un extrait maintenant où l'on entend Dominic Ongwen parler. Et la25

traduction que vous verrez en dessous a été fournie par l'Accusation car la26

traduction fournie à l'origine par la télévision ougandaise était plutôt douteuse,27

question d'ailleurs que j'ai déjà discuté avec les représentants de la Défense. Vous28
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allez donc écouter les paroles de Dominic Ongwen.1

(Diffusion de l'extrait vidéo)2

M. GUMPERT (interprétation) : Dominic Ongwen démontre là qu'il sait3

parfaitement la différence entre le bien et le mal. Il a parlé de pécher en pensée en4

mots et en acte.5

Voilà ce qu'il conclut la plaidoirie d'ouverture de l'Accusation en la présente6

instance.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci, Monsieur Gumpert.8

L'INTERPRÈTE : Quelqu'un prend la parole sans micro. Les interprètes n'entendent9

pas.10

M. ODONGO (interprétation) : J'ai une objection permanente sur ce que nous venons11

d'entendre de la bouche du Procureur.12

Monsieur le Président, hier, mon confrère, M. Taku, a soulevé une objection sur le13

fait qu'il fallait être plus précis, notre besoin de précision.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Nous ne présentons pas15

d'objection sur les plaidoiries d'ouverture. Je ne vous y autorise pas, et même quand16

ce sera l'heure pour la Défense de prendre la parole. La Chambre ne va pas vous y17

autoriser l'initiative, et il n'y a pas de discussion sur ce qu'a dit le Procureur à ce18

stade. Je vous demande de bien vouloir vous asseoir, et nous allons écouter les19

représentants légaux des victimes.20

M. ODONGO (interprétation) : Nous nous réservons le droit de revenir sur cette21

objection au moment où nous aurons la parole, et pour faire notre exposé.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Oui, bien entendu.23

M. ODONGO (interprétation) : Je vous remercie.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : C'est au représentant légal des25

victimes de parler. Est-ce que vous avez décidé quelle équipe va commencer ?26

Monsieur Manoba, c'est à vous.27

M. MANOBA (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.28
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Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs les Juges, les représentants des1

victimes voudraient faire cette plaidoirie au nom des 2 600 victimes qui participent à2

la procédure à l'encontre de M. Dominic Ongwen. Ce sont d'anciens habitants des3

camps de personnes déplacées d'Odek, de Lukodi, d'Abok dans les districts actuels4

de Gulu et d'Oyam.5

Ce que nous vous présenterons a été recueilli suite à des consultations avec nos6

clients. Nos clients souhaiteraient que la Cour sachent qu'il y a de nombreuses7

personnes qui n'ont pas eu l'occasion de présenter une requête aux fins de8

participation à la procédure pour des raisons de contrainte de temps. Mais quoi qu'il9

en soit, ce sont des gens qui ont vécu les mêmes expériences et qui ont les mêmes10

préoccupations que celles dont nous vous parlerons aujourd'hui.11

Nos clients rappellent que le 23 mars 2016, la Chambre préliminaire II a émis une12

décision confirmant 70 charges contre l'accusé Dominic Ongwen et ont porté l'affaire13

au procès pour les crimes allégués contre l'humanité et contre la guerre, les crimes14

perpétrés dans les camps de déplacés Odek, le 29 avril 2004 ; Lukodi, le 19 mai 2004 ;15

et Adok, le 8 juin 2004.16

L'Accusation, bien entendu, a déjà évoqué les crimes spécifiques qui ont été17

perpétrés dans ces camps de déplacés. Et, bien entendu, les crimes spécifiques de18

violence sexuelle, les crimes sexistes, les crimes de persécution et d'enrôlement, et19

d'utilisation d'enfants dans les hostilités.20

Je suis ici pour parler de ces charges confirmées pour que nos clients puissent21

présenter leurs vues et préoccupations au début de ce procès.22

Comme l'un de nos clients l'a déjà dit, avant l'arrivée des armes, il était commun de23

trouver des personnes âgées, des femmes ou des hommes dans les communautés et24

dans la plupart des maisons. Ils étaient les gardiens de la culture et des modes de25

vie. Nos clients rappellent que ces vies étaient vraiment basées au sein de la26

communauté, des familles étendues, des clans jouaient un rôle important pour forger27

la vie de la communauté. Les normes culturelles, les traditions étaient transmises par28
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le biais des anciens, les jeunes respectaient les anciens et les traditions de la1

communauté.2

Des principes culturels fondamentaux étaient respectés. Ce sont des choses telles que3

les interdictions, les assassinats, le vol, la violence domestique, tout cela, et tout ce4

dont les enfants devraient être préservés, les orphelins devaient être préservés.5

Monsieur le Président, Messieurs les Juges, les enfants en Afrique sont des éléments6

importants, ils font beaucoup de choses pour soutenir leurs familles. Les anciens —7

dirigeants culturels, religieux ou politiques — dirigent leur peuple, gèrent leurs8

différences grâce aux structures appropriées, car ils ont des orientations qui leur ont9

été données pour résoudre les conflits. Ils sont assistés par les communautés pour10

éviter la famine potentielle.11

La communauté dans son ensemble est unie par des biens, par des liens communs,12

les liens de l'humanité, la capacité à travailler ensemble, à planifier, à adopter des13

stratégies pour aborder les menaces communes et les défis communs à relever.14

Les gens du nord de l'Ouganda, et plus particulièrement les résidents de ce qui est15

devenu Odek, Lukodi, Abok, ont été fiers de la manière dont ils vivaient, dont ils16

faisaient de l'agriculture, élevaient des animaux, se livraient à des activités17

commerciales dans la langue acholi, la culture acholi dont ils éduquaient leurs18

enfants, et voyageaient de manière paisible dans différentes parties du pays, entre19

autres.20

Les communautés étaient en mesure de vivre économiquement, d'avoir une21

autonomie économique. Ils utilisaient la ressource terrienne pour ce faire, et dans22

une grande mesure, cette terre était détenue par les clans et les familles. Grâce à23

l'agriculture, les familles pouvaient se soutenir elles-mêmes.24

La majorité des familles, des ménages était propriétaire de bétail ; certains de très25

larges bétails, d'autres à une petite échelle selon leurs moyens. Donc ce bétail était la26

base de l'économie locale. C'était une manière de vivre, les communautés cultivaient27

les champs.28
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Il y avait un concept de fraternité parmi les communautés qui permettait aux1

différentes catégories dans les communautés d'avoir accès à la nourriture et donc de2

pouvoir vivre paisiblement.3

Les victimes reconnaissent qu'il y a eu des occasions effectivement où il y avait de la4

violence, une activité criminelle au sein des communautés, mais qui était traitée5

grâce au mécanisme existant, formel de justice, grâce aux coutumes pour résoudre6

les conflits et d'autres aspects de la vie quotidienne, et ceci de manière assez7

normale.8

Il est significatif aujourd'hui que les communautés vivaient paisiblement et étaient9

sans crainte. Les gens vaquaient à leurs occupations librement, ils n'avaient pas peur10

de quitter leurs communautés la nuit. Et tout cela, c'était avant l'arrivée des armes. Il11

y a eu une question sur les camps et les attaques en ce qui concerne les camps. J'ai12

entendu l'Accusation parler des attaques sur les civils dans les camps, le sujet de13

cette affaire contre Dominic Ongwen. Nos clients souhaitent que vous sachiez que la14

manière dont ils ont vécu dans les camps de déplacés est sans comparaison avec la15

vie qu'ils menaient dans leurs véritables maisons. Les camps de déplacés étaient des16

endroits où ils avaient trouvé refuge et qui n'offraient pas la tranquillité à une17

famille. Les camps ont invité les armes finalement. Le gouvernement de l'Ouganda a18

créé les camps comme des villages protégés, des communautés en grand nombre ont19

été déplacées dans ces camps de déplacés.20

Notre client, la victime A/0550/15 rappelle que le gouvernement de l'Ouganda a21

donné 48 heures aux gens pour quitter leurs villages. Les gens ont été forcés de se22

rendre dans ces camps. Néanmoins, en 2000, après la recrudescence de la violence23

par l'ARS, les gens ont été forcés de se rendre dans ces camps, surtout après que les24

combattants ARS aient tué justement certaines victimes particulières.25

Ces camps, Messieurs les Juges, étaient installés dans des centres de négoces qui26

pouvaient être situés à de très longues distances de l'endroit où les gens avaient27

l'habitude de vivre et de mener leur vie, leurs activités habituelles.28
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L'Accusation a montré des vues aériennes des anciens endroits où les camps de1

déplacés étaient installés, ce qui a donné une bonne idée du mouvement de l'ARS au2

moment des attaques. Cette vue aérienne ne nous dit pas la véritable histoire de la3

vie de beaucoup de ces victimes avant et après les attaques.4

La vie dans les camps était difficile. Les camps étaient vraiment sans dignité, les5

camps étaient surpeuplés, les installations sanitaires étaient très insuffisantes pour le6

grand nombre de personnes qui habitaient dans ces camps. Les gens n'avaient pas7

d'endroits pour mener leurs activités agricoles. S'ils voulaient manger, ils devaient8

avoir leur propre jardin, ce qui voulait dire qu'ils devaient aller loin et prendre le9

risque d'aller jusque là-bas. Ils pouvaient être tués ou arrêtés par les forces du10

gouvernement, l'UPDF, ou accusés par l'UPDF même d'être des collaborateurs de11

l'ARS d'un côté, ils pouvaient être attaqués, tués par justement l'ARS elle-même, bien12

connu. Beaucoup d'enfants ne pouvaient pas aller à l'école parce que les distances13

étaient trop grandes et l'insécurité qui prévalait dans les communautés les ont14

dissuadés également. Le déménagement dans les camps a marqué le début de la15

destruction des structures sociales et culturelles existantes qui contribuaient à la16

discipline dans la société. L'établissement de ces camps est venu avec le déploiement17

de soldats du gouvernement qui devaient offrir la protection au sein des camps.18

Néanmoins, très souvent les déploiements étaient insignifiants par rapport à la19

population dans les camps, d'où la capacité pour l'ARS de mener ces attaques avec20

succès contre les populations civiles.21

L'établissement de villages protégés est également à l'origine de la perte de bétail.22

Les soldats du gouvernement et l'ARS, en effet, profitaient de la situation pour23

priver les propriétaires de bétail de leurs bêtes.24

Cette évolution, Messieurs les Juges, a un impact sur les victimes et sur les25

communautés. Nos clients informent cette Cour que l'ARS a armé et mené des26

attaques violentes contre Lukodi, Odek et Abok, et la vie a changé à jamais, la façon27

de vivre de tous les résidents du camp, les parents. Les événements ont choqué la28
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communauté dans son ensemble d'une manière sans précédent pour ces1

communautés locales.2

Les attaques étaient souvent très brèves et excessivement brutales. En deux ou trois3

heures, les victimes dans les camps protégés étaient déplacées à nouveau, sans4

refuge, privées de leurs rations alimentaires, de leurs moyens de vivre, de leur5

dignité, ils étaient privés de tout. Les membres de la famille étaient enlevés. La6

dévastation était absolue.7

Comme le Bureau du Procureur l'a montré, les attaques étaient sans discrimination,8

menées sans égard pour la vie humaine, beaucoup de gens ont été tués par les9

combattants ARS ou brûlés vifs dans leurs propres maisons, ces maisons qui10

devaient leur donner un refuge, leur apporter le confort et un sentiment de sécurité.11

Les adultes, et les enfants également, même des nourrissons ont été sujets à un12

traitement inhumain et cruel. D'autres ont subi la torture. Des jeunes enfants en13

particulier ont été ciblés et kidnappés, emmenés dans la brousse, distribués parmi les14

commandants.15

Des atteintes à la dignité de la personne ont été commises sans remords vis-à-vis de16

frères humains. Des animaux domestiques, toutes les sources, tous les moyens de17

vivre ont été pillés dans la plus totale impunité, et d'autres crimes sont inclus dans18

les charges, dans les 70 charges qui ont été présentées par le Procureur.19

L'impact de ces attaques sur les camps d'Odek, Lukodi et Abok ont touché des20

communautés entières. L'impact a eu un effet dévastateur sur la façon de vivre, les21

moyens de vie, comme nous le démontrons.22

Le préjudice physique. Beaucoup de victimes étaient gravement blessées dans ces23

attaques elles-mêmes. Ceux qui étaient enlevés étaient la plupart du temps obligés24

de transporter des charges lourdes des biens pillés sur de longues distances. Nous25

avons entendu qu'ils étaient frappés et le résultat de cette cruauté sur les êtres26

humains leur provoque encore aujourd'hui des problèmes physiques. D'autres ont27

été blessés au moment où ils fuyaient pour sauver leurs vies.28
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Les victimes continuent à ce jour à ne pas recevoir les soins médicaux dont ils1

auraient besoin. Beaucoup de victimes n'ont jamais d'ailleurs reçu de traitement2

médical, le traitement médical dont ils auraient besoin. Certains ONG ont apporté3

ces soins médicaux d'une manière temporaire mais ça n'a pas pu durer.4

Pour beaucoup de gens, les blessures physiques qu'ils continuent de subir sont non5

seulement une source de souffrance mais également un obstacle pour qu'ils puissent6

s'occuper de leurs familles. Ils ne peuvent plus aller dans les champs et s'occuper de7

leurs potagers ou travailler pour leurs familles.8

Ces expériences n'ont pas été prises en considération, la gravité, la sauvagerie de la9

violence a laissé des cicatrices profondes dans l'esprit de beaucoup de gens de la10

communauté. Les victimes sont hantées par des souvenirs de mort et de destruction11

après avoir vu de nombreux cadavres, souvent les cadavres de leurs parents, de12

leurs amis.13

Certaines victimes ont assisté sans pouvoir rien faire à l'assassinat sans14

discrimination de parents. D'autres ont fui pour sauver leurs vies et sont rentrés15

pour retrouver leurs parents morts, abattus ou leur maison incendiée. Beaucoup ne16

pourront jamais oublier les scènes d'animaux domestiques se nourrissant de chair17

humaine. D'autres revivent les incidents épouvantables des attaques violentes, les18

traitements inhumains, les atteintes auxquels ont été sujet beaucoup de résidents du19

camp. Messieurs les Juges, beaucoup de personnes n'ont pas pu être enterrées et ceci20

a suscité des troubles psychologiques, psychosociaux, les gens entendent les voix des21

personnes qui ont été tuées.22

Les effets également durables de la violence sexuelle continuent de se faire ressentir23

chez les victimes, beaucoup d'entre eux n'ont pas pu faire l'objet du traitement24

psychologique et médical approprié.25

Il y a ensuite la stigmatisation sociale, qui affecte non seulement les enfants, leurs26

mères, les enfants qui sont nés de commandants ARS dans la brousse. Le préjudice27

aux parents et aux autres membres de la famille pour ceux qui ont été enlevés, qui ne28
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sont pas revenus, et beaucoup d'entre eux ne connaissent pas le sort qui a été réservé1

à leur famille.2

Les femmes, l'effet sur les femmes. La violence sexiste continue à être ressentie par3

les femmes qui l'ont subie, y compris les effets physiques et le traumatisme.4

Beaucoup de femmes ont été stigmatisées au sein de la communauté à cause de la5

violence sexuelle et du mariage forcé qu'elles ont subis. Les femmes qui ont eu des6

enfants dans la brousse, en plus, souffrent parce que ces enfants n'ont nulle part où7

aller. Les mères n'ont pas les ressources nécessaires, les moyens pour s'occuper de8

ses enfants.9

Les femmes doivent s'occuper de la famille parce que beaucoup d'hommes ont été10

tués, d'autres ont été blessés, d'autres ont abandonné leurs responsabilités aux11

femmes. Les femmes sont celles qui permettent de nourrir la famille, en conséquence12

du préjudice physique de la maladie.13

Les mêmes femmes sont vulnérables, elles risquent de perdre l'accès aux ressources14

de la terre, en particulier lorsque leurs époux sont morts. Il y a ensuite le préjudice15

culturel contre les femmes dans ce pays.16

Il y a l'impact, Messieurs les Juges, pour les enfants. Nous souhaiterions insister sur17

cet impact. Toute une génération a vécu de l'enfance à l'âge adulte ne connaissant18

rien d'autre ou presque que le conflit et les privations extrêmes qui ont suivi le19

conflit armé.20

Une perte d'opportunités. Ces enfants ont grandi, n'ont pas pu grandir au sein de21

leur propre famille, ils n'ont pas pu participer, apprendre leur culture, ils n'ont pas22

pu bénéficier de l'éducation appropriée. Beaucoup d'enfants, en particulier les23

enfants qui ont dû grandir en tant qu'adultes, les enfants qui ont été contraints à24

avoir des relations sexuelles forcées avec des commandants ARS.25

Notre client, la Victime A/57 (comme interprété) déclare qu'à cause du conflit, il y a26

beaucoup d'orphelins, et ces victimes, à cause des propriétés qui ont été pillées ou27

détruites, ne peuvent pas correctement éduquer leurs enfants. La même chose est28
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exprimée par la Victime A/5307/15.1

Les enfants étaient enlevés et amenés à l'ARS... les enfants qui ont été enlevés sont2

revenus avec la stigmatisation sociale au sein de leur communauté à cause de leur3

implication dans le conflit, et ceci, contre leur volonté.4

Ils ont survécu au conflit en tant que kidnappés, ils ont survécu les attaques, ils ont5

assisté à des scènes épouvantables. Beaucoup ont été forcés de commettre des actes6

horribles, et à cause de leur jeune âge, ils ont souffert de manière disproportionnée7

de ces expériences, un traumatisme, un préjudice psychologique qui, aujourd'hui8

encore, demeure.9

Il y a des enfants enlevés qui se sont échappés de ceux qui les avaient enlevés et ont10

fait l'objet du processus d'amnistie mis sur pied par le gouvernement de l'Ouganda.11

Le fait de délivrer des certificats d'amnistie à ces enfants a causé beaucoup de12

problèmes. Les enfants sont maintenant traités comme ayant justement été au sein de13

l'ARS, ils sont montrés du doigt, cela a des conséquences, cela les empêche d'obtenir14

un emploi ou même de voyager.15

Messieurs les Juges, le conflit a eu un impact sur les structures économiques des16

communautés. Nos clients informent cette Cour qu'ils ont subi la perte de leur17

maison, des biens de leur famille, y compris le bétail, ce qui a un impact sur la vie18

des communautés et sur l'économie locale.19

Comme on l'a déjà dit, le bétail permettait des échanges, permettait de vivre. C'était20

la culture existant depuis toujours dans ces communautés.21

Les attaques ont rendu les gens sans ressources. Beaucoup de gens se sont retrouvés22

avec seulement les vêtements qu'ils portaient. Ils ont été obligés de subir l'indignité23

de porter les mêmes vêtements jour après jour. Le pillage des ressources alimentaires24

a exposé beaucoup d'entre eux au risque de la famine. La perte des chefs de famille,25

de ceux qui faisaient vivre la famille, a conduit à l'existence de beaucoup d'enfants26

dans la nécessité qui n'ont personne pour s'occuper d'eux. Les attaques ont27

également forcé certaines personnes à abandonner leurs villages, à se rendre dans les28
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villes ou dans les centres de négoces, où ils errent d'un endroit à l'autre pour essayer1

de trouver une manière de survivre.2

Les structures de la communauté n'ont pas été épargnées non plus par ce conflit. La3

perte des chefs de famille a signifié que les familles ont perdu les facteurs qui4

unifiaient les ménages. Il y avait le respect des chefs traditionnels, des anciens, et5

tout cela a été perdu. Les structures de gouvernance ont disparu. Les anciens dans la6

communauté qui avaient autrefois la responsabilité de guider les jeunes, de7

s'occuper d'eux, eh bien, ces jeunes se sont retrouvés tous seuls. Toute une8

génération nouvelle a été élevée dans les camps et a perdu les principes de la culture9

et des traditions et les manières de vivre des communautés.10

Nos clients font remarquer que très souvent les jeunes n'ont plus envie de rien, et11

c'est très préoccupant pour les anciens. L'alcoolisme est un fléau largement répandu,12

qui conduit encore à de nouveaux problèmes économiques. Beaucoup d'hommes y13

consacrent tout leur argent, vendent leur terre coutumière sans consulter leurs14

épouses, au détriment des petits enfants. Il y a des cas de violence domestique15

accrue dans les communautés.16

Beaucoup de gens ne pensent plus à l'avenir, ne planifient plus pour l'avenir. Ils17

vivent pour aujourd'hui et non plus pour demain parce qu'ils ne savent pas s'ils18

seront en mesure de continuer encore très longtemps. Les gens ne pensent qu'à19

emprunter pour faire face à leurs besoins immédiats plutôt que d'essayer de20

produire de manière durable.21

Bien entendu, il y a de plus en plus d'orphelins dont personne ne s'occupe22

aujourd'hui et, d'ailleurs, beaucoup de ces enfants ont fini dans la rue. Les structures23

sociales qui existaient autrefois pour s'occuper d'eux n'existent plus et il n'y a plus24

personne pour s'occuper de ces enfants.25

Les conflits terriens également qui se sont développés à cause de la destruction des26

bornes traditionnelles, et puis aussi la stigmatisation sociale... la destruction,27

justement, de ces bornes traditionnelles et le fait que tout cela a disparu dans les28
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camps de déplacés qui ont été créés par le gouvernement.1

Monsieur le Président, Messieurs les Juges, je voudrais inviter mon collègue, M. Cox,2

à conclure.3

M. COX (interprétation) : Monsieur le Président, Messieurs les Juges, les gens que4

nous représentons pensent que Dominic Ongwen est responsable des crimes dont il5

est accusé. Il est intéressant de transmettre à la Cour le processus que cette6

accusation a amené au sein de la communauté. Dans les communautés, des7

questions ont été posées lorsque nous menions des consultations : est-ce que8

Dominic Ongwen est une victime ou un criminel ? Et il est intéressant de voir9

comment, entre eux, au sein de la communauté, la question trouve réponse. Comme10

un de nos clients a dit : « Il a été enlevé en tant qu'enfant, mais lorsqu'il est devenu11

adulte, il aurait pu partir et il ne l'a pas fait parce qu'il aimait bien, en fait, son12

travail. »13

Les victimes notent que M. Dominic Ongwen était lui-même un kidnappé, mais ils14

mentionnent également que beaucoup d'entre eux, lorsqu'ils ont eu la possibilité de15

le faire, eh bien, se sont enfuis. Nous aimerions donner quelques exemples de ce16

qu'ils ont subi lorsqu'ils ont essayé d'échapper à l'emprise de l'ARS.17

Certaines femmes se sont échappées avec leurs jeunes enfants. D'autres se sont18

échappées bien qu'elles aient subi de graves blessures pendant leur épreuve. Une19

femme a décrit de quelle manière elle avait subi une descente de l'utérus à la suite de20

viols répétés et qu'elle se sentait extrêmement faible. Malgré tout, elle a réussi à21

s'échapper, et je parle de notre client A/06797/15.22

Des personnes kidnappées ont réussi à obtenir de la nourriture ; d'autres ont profité23

de la confusion pendant la bataille avec l'UPDF. Une victime qui n'avait que 12 ans24

au moment de son enlèvement a pu s'échapper après deux ans en simplement25

restant à l'arrière au moment où le groupe rebelle menait une attaque. Il s'agit de26

notre client A/07089/15.27

Parmi les victimes participantes, il y a des enfants qui ont réussi à échapper à leurs28
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geôliers alors qu'ils n'avaient pas plus de 9 ans. Les défis relevés par les enfants pour1

réussir à s'échapper de l'ARS, eh bien, trouvent un exemple dans une des victimes2

qui racontait son histoire d'avoir été enlevé pendant l'attaque de Lukodi alors qu'il3

avait 10 ans. Il décrit en détail le voyage qu'il a dû faire, de force. Il avait des biens4

dérobés, il a vu d'autres enfants être assassinés, et de quelle manière lui-même il a5

été violemment battu et affamé. Il a entendu que l'ARS était en train de planifier6

l'utilisation des kidnappés dans une attaque. Il avait faim, il souffrait, il était7

certainement terrifié. Malgré tout, à la première occasion, il a été cherché de l'eau8

avec un autre kidnappé, et il s'est échappé. Il avait les pieds blessés, gonflés, il ne9

pouvait pas marcher, il n'avait pas de chemise. Malgré cela, il a rampé pour trouver10

sa liberté.11

J'aimerais que vous compreniez l'importance que ce procès a pour les personnes que12

nous représentons, Messieurs les Juges. Les victimes notent que la confirmation des13

charges a eu beaucoup de signification pour eux parce que c'est la seule opportunité14

tangible pour eux de voir justice rendue pour tous les crimes commis par l'ARS et15

ses hauts commandants contre les civils dans le cadre de ces 30 (comme interprété)16

années. Les souffrances individuelles qu'ils ont subies jour après jour après l'attaque,17

comme mon collègue l'a décrit, ces souffrances ont affecté tous les aspects de la vie18

des victimes. Et il faut bien être honnête, certaines victimes ont exprimé leur désir19

d'être rétribuées. Cependant, une fois encore, lorsque l'on parle avec eux, on constate20

qu'ils sont plus intéressés par la justice, comme nous le verrons.21

Ils veulent que... enfin, certaines voix se sont élevées pour demander le pardon des22

actes commis. Mais cette requête de pardon ou que ces voix qui demandent le23

pardon soient entendues viennent de personnes qui ont toujours des enfants qui ont24

été enlevés et ils pensent que la seule manière pour eux de revenir à la maison, c'est25

de leur pardonner. Dans le contexte de ce qui a été dit, Dominic Ongwen disposait26

des armes, de ses gardes du corps, de ses soldats, ils craignaient donc même le fait27

de prononcer le mot de « justice ». D'autres personnes s'expriment en faveur du28
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pardon pour des raisons religieuses. Ce sont généralement les gens qui n'ont pas1

subi les conséquences du crime qui demandent le pardon.2

Messieurs les Juges, ceci ne signifie pas que les victimes ne demandent pas justice.3

Bien au contraire. Demander le pardon ou octroyer le pardon, eh bien, pour ce faire,4

il faut le demander. Et nous l'avons vu hier, M. Dominic Ongwen n'a jamais5

demandé pardon. Il souhaite simplement établir la différence entre lui-même et les6

charges. Comment pouvez-vous pardonner à quelqu'un si cette personne n'a pas7

demandé pardon elle-même ?8

Pour ce qui est du pardon et de l'oubli, ce n'est pas la même chose. Comme nos9

clients le disent : « Beaucoup de gens parlent d'oublier, de réconciliation et d'autres10

choses. Les gens peuvent pardonner mais ne jamais oublier. Le pardon, ça n'est pas11

l'oubli, c'est un peu comme une bombe à retardement. »12

Dominic Ongwen n'a plus maintenant d'armes, il n'a plus ses gardes du corps, il n'a13

plus ses soldats. Les victimes maintenant sont en mesure de parler de justice, de14

demander la justice, de faire appliquer la justice dans cette Cour, la justice au sens de15

la justice pénale, mais également la sanction pénale et aussi la compensation et la16

réparation.17

Dans la culture acholi, lorsque l'on commet un crime grave, la justice est rendue de18

manière publique. Les dirigeants de la communauté cherchent à établir la vérité et19

une réparation est offerte par la partie qui a commis le crime et sa communauté. Une20

victime a noté que : « Dans la coutume acholi, la compensation, c'est d'abord une21

question entre le clan de la victime et le clan de Dominic Ongwen. » Ils doivent22

s'asseoir autour d'une table et se mettre d'accord sur une compensation. Mais23

d'abord, la Cour doit décider si Dominic Ongwen est coupable est quelle est la24

punition, la sanction, la compensation qui doit être fixée. Les victimes croient et ont25

confiance dans ces procédures. Ils ont parlé de transparence, des droits de l'accusé, et26

comment est-ce que la justice a été rendue. Les victimes constatent que si Dominic27

Ongwen n'est pas puni pour les crimes qu'il a commis en tant que commandant de28
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haut rang au sein des rangs de l'ARS, cela les laissera avec un sentiment encore plus1

grand de désespoir et qu'un autre perpétrateur (phon.), qu'un autre criminel de l'Etat2

ou autre puisse continuer et ne pas être rendu responsable des crimes qui ont été3

perpétrés à Lukodi, Odek, Abok et dans d'autres parties du pays dans le cadre du4

conflit armé entre l'UPDF et l'ARS. Ceci laisserait un fossé pour l'impunité sans5

précédent, et c'est une menace pour la paix. Comme la victime A/06546/15 l'a6

déclaré : « Si l'accusé Dominic Ongwen n'est pas puni, l'impunité prévaudra. »7

Les victimes, par conséquent, demandent la justice. Dans les mots d'un autre8

client : « Si nous tuons Dominic Ongwen, ça ne va pas payer pour les autres9

personnes qui sont mortes, je ne pense pas. Ça ne va pas empêcher d'autres de tuer10

non plus. Je pense que la réponse, effectivement, est celle-ci : ce n'est que grâce à un11

processus légal où tout le monde est bien conscient de ce qui lui est arrivé et que cela12

devient un exemple que cela est possible. C'est ce que nous voulons. » En d'autres13

termes, ils veulent que la Cour pénale internationale, la communauté internationale,14

choquées par les crimes qui ont été commis, rendent justice et réaffirment les valeurs15

pour l'ensemble de l'humanité.16

Il y a un paradoxe, Messieurs les Juges, dans ce genre de crimes, où il y a un grand17

nombre de victimes, victimes individuelles. L'aspect individuel s'efface derrière les18

grands chiffres que l'on énonce, et pour des mesures de protection, nous sommes19

obligés de parler en termes de chiffres. Il faut se rappeler que derrière chaque chiffre,20

chaque numéro, il y a une personne, une personne qui a subi les conséquences, qui a21

souffert ; il y a toute une communauté qui, elle aussi, a subi les conséquences de ces22

crimes.23

Il est émouvant de voir ces milliers de personnes d'Abok, de Lukodi qui sont venues24

assister à l'ouverture de ce procès. Ceci démontre que la justice internationale peut25

avoir parfois une image assez lointaine et abstraite, procès qui se tient dans ce26

prétoire moderne à La Haye, mais il est important que ces victimes voient que la27

justice sera faite pour ceux qui ont subi les conséquences de ces crimes. Il s'agit des28
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victimes, et c'est pourquoi cette institution a été mise sur pied et c'est pourquoi aussi1

les victimes vous prient de rendre la justice.2

Je vous remercie.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous remercie.4

Bien, on se rapproche de 13 h. Nous allons prendre la pause déjeuner. Nous5

reprendrons à 14 h 30.6

(L'audience est levée pour la pause déjeuner à 12 h 57)7

(L'audience est reprise en public à 14 h 31)8

Mme L'HUISSIÈRE : Veuillez vous lever. Veuillez vous asseoir.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je crois que c'est au tour de Me10

Massidda, si j'ai bien compris.11

Mme MASSIDDA (interprétation) : Effectivement. Bonjour à tous.12

Monsieur le Président, Messieurs les Juges, le conflit armé entre le gouvernement de13

l'Ouganda et l'ARS au nord de l'Ouganda a été décrit comme une des pires crises14

humanitaires oubliées dans le monde et a été parmi les conflits postindépendance en15

Ouganda. Ce conflit a été particulièrement long et a eu un effet exceptionnellement16

brutal sur la population civile.17

Avant la rébellion ARS en Ouganda du nord, les gens vivaient paisiblement.18

Lorsqu'on demande à des membres de la communauté ce qu'était leur vie avant le19

conflit en 1986, ils la décrivent comme très calmes. Leurs vies étaient très paisibles.20

La vie était paisible, ils étaient libres de vaquer à leurs occupations quotidiennes. Ils21

pouvaient vivre dans l'assurance confortable qu'ils savaient à quoi ressembleraient22

leurs lendemains.23

Après le début de la rébellion, environ 2 millions d'Ougandais du nord ont été forcés24

d'abandonner leurs foyers autosuffisants pour une vie sordide dans des camps pour25

déplacés.26

Au moins 1 000 enfants mouraient dans les camps chaque semaine ; c'est ce que dit27

un rapport d'enquête publié en juillet 2003. La forte concentration de personnes dans28
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les camps de déplacés rendait la population plus vulnérable et plus difficile à1

protéger des incursions de l'ARS. La protection dans les camps restait précaire, la vie2

était devenue un combat quotidien pour la survie.3

L'ARS attaquait fréquemment les camps, en partie parce que Kony percevait les4

victimes comme étant loyales au gouvernement ou comme soutenant le5

gouvernement, étant donné le fait qu'ils étaient confinés dans des zones sous la6

protection de l'UPDF et en partie parce que Kony avait besoin de recruter des soldats7

et des épouses pour son armée.8

Les attaques étaient bien planifiées et bien exécutées, selon un modus operandi9

standard qui visait à cibler d'un côté l'UPDF et de l'autre, les civils.10

Les victimes de l'attaque rappellent leur expérience comme suit, et je cite, Monsieur11

le Président, je cite l'un de nos clients :12

« Partout, il y avait des massacres et tellement d'incendies que tout resplendissait13

autour de nous comme si on avait été en plein jour. Quand ils partaient, le camp était14

littéralement jonché de cadavres comme s'ils s'étaient livrés à une chasse. Ils tuaient15

les gens comme s'ils avaient chassé des animaux. »16

La large étendue de la victimisation et le grand nombre de victimes participant dans17

cette affaire, 4 106 personnes, confirment la portée de l'attaque. Des familles et des18

communautés de tous âges et de genres ont souffert des crimes au nord de19

l'Ouganda.20

Les récits des victimes rappellent que les crimes dont ils ont souffert n'étaient pas21

des actes spontanés ou isolés de violence, mais faisaient partie d'un plan dirigé et22

organisé contre eux parce qu'ils étaient Acholi et parce qu'ils étaient considérés23

comme soutenant le gouvernement de Museveni. L'attaque était perpétrée sur une24

longue période de temps. Les victimes se souviennent d'un système particulier de25

l'ARS en ce qui concerne l'attaque des camps de déplacés et mettent l'accent sur le26

crime de pillage, expliquant que l'ARS prenaient tout ce qu'ils possédaient, y27

compris les biens les plus nécessaires pour vivre dans des conditions difficiles en28
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Ouganda — des vêtements, le bétail, le bétail qui représentait la source essentielle de1

revenu pour la population. Souvent, les victimes ont compilé des listes détaillées de2

biens pillés. D'après le récit des victimes, certains meurtres étaient motivés par le3

désir d'opprimer la résistance ou par le désir de s'approprier du bétail appartenant4

aux habitants des camps.5

Après avoir terminé leurs opérations, généralement, les rebelles partaient,6

emmenant avec eux un nombre d'hommes, de femmes, d'enfants, et d'autres biens,7

ainsi que de la nourriture. Une estimation de 3 000 (comme interprété) enfants, venant8

surtout de la sous-région Acholi, ont été enlevés et enrôlés en tant qu'enfants soldats9

et épouses de rebelles. Pendant des décennies de conflit armé au nord de l'Ouganda,10

l'ARS a systématiquement enlevé des jeunes filles pour les forcer au mariage avec11

des commandants et des combattants.12

Les enlèvements étaient normalement commis pendant les attaques. La majorité des13

filles qui ont été kidnappées ont été forcées dans le mariage et données à des14

commandants ARS et à des combattants de haut rang. Les commandants de haut15

rang décrivaient le type de fille qu'ils voulaient, y compris l'âge, l'apparence16

physique et l'intelligence. Si les kidnappées récentes correspondaient à ces17

caractéristiques souhaitées, alors elles étaient collectées et distribuées aux18

commandants. Elles avaient l'ordre d'aller à ces hommes et de devenir leurs épouses.19

La résistance était punissable de viol, de passage à tabac sévère, de torture et même20

de mort.21

Un commandant de haut rang sélectionnait les filles qu'il voulait, et ensuite les22

combattants de moindre rang recevaient une épouse parmi celles qui restaient.23

L'utilisation de l'étiquette « épouse », l'imposition forcée du statut de « mariée »,24

cause une souffrance psychologique unique qui conduit souvent à la stigmatisation25

et au rejet des victimes par leurs familles et par la communauté. Le mariage forcé26

inflige aussi une blessure physique grave et résulte souvent dans des souffrances27

psychologiques et morales de longue durée. Les victimes elles-mêmes indiquent que28
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leur condition d'« épouse » a eu et continue d'avoir des répercussions graves sur leur1

possibilité de retrouver « des relations normales avec des hommes » ; et même si2

elles sont réintégrées au sein de la communauté, elles ont l'impression que leur3

intégration n'est pas « complète », comme elles le disent elles-mêmes, et que souvent,4

simplement dictée par des conventions sociales plus que par une volonté véritable5

de les aider à rebâtir leur vie.6

La méthode de guerre de l'ARS a eu un impact psychologique profond sur la7

population locale. Les rebelles ARS avaient recours à une violence extrême pour8

instiller la peur et maintenir le contrôle. La sévérité des attaques semblait venir par9

vagues, avec de grands massacres, les plus grands massacres se succédant tout au10

long d'une campagne de faible intensité et d'attaques de petite échelle.11

Les rebelles ARS mutilaient, enlevaient des enfants et des adultes, commettaient des12

viols et d'autres actes de violences sexuelles contre les jeunes filles et les femmes.13

L'ARS, de manière routinière, coupait des lèvres, des oreilles, des seins, amputait des14

membres du corps. Plusieurs de ces mutilations étaient commises pour prévenir des15

trahisons.16

Les adultes étaient enlevés pour aider à transporter les biens pillés, mais souvent ils17

étaient libérés après une courte période, ce qui n'était pas la même chose pour les18

enfants. L'ARS aimait enlever de très jeunes enfants parce qu'ils étaient plus19

malléables. Une fois enlevés, les enfants étaient enrôlés en tant que soldats, porteurs20

et esclaves sexuels. Les enfants étaient souvent forcés à commettre des atrocités dès21

qu'ils étaient enlevés, de manière à faire une coupure nette. Les enfants étaient22

considérés comme un atout pour l'ARS parce qu'ils travaillent, ils marchent vite et ils23

ne se fatiguent pas facilement. S'ils ralentissaient ou qu'ils ne pouvaient pas suivre le24

rythme, eh bien, ils étaient tués, ou bien mutilés d'abord, et puis ensuite tués.25

L'ARS se livrait surtout à l'enlèvement de préadolescentes parce qu'elles étaient26

considérées comme indemnes de maladies sexuellement transmissibles. Les jeunes27

filles étaient sujet à de longues heures de travail domestique épuisant, elles devaient28
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marcher sur de longues distances pour aller chercher de l'eau, du bois de chauffage,1

faire la cuisine, le nettoyage, et travaillaient dans les champs. Elles étaient violées2

systématiquement. Les conséquences horribles et durables de la guerre ont eu un3

impact non seulement sur ces personnes mais ont érodé la riche et solide culture de4

la société acholi.5

Monsieur le Président, Messieurs les Juges, la portée du préjudice subi par les civils6

en Ouganda du nord est considérable. L'expérience d'une conscription forcée au sein7

de l'ARS varie en étendue et en intensité mais est considérée comme extrêmement8

traumatisante.9

Des enfants, âgés de 6 ans seulement pour certains, ont été forcés de mutiler et de10

tuer des civils, y compris des membres de leurs propres familles et communautés.11

Les kidnappés ARS subissaient une violence grave — passages à tabac,12

emprisonnement, travail forcé, et assistaient à des massacres. Plusieurs études13

montrent que les anciens kidnappés qui ont commis ou qui ont subi des hauts14

niveaux de violence montrent de fortes augmentations de leur détresse émotionnelle15

ainsi que de mauvaises relations familiales. Des symptômes de trouble de stress16

posttraumatique et de dépression ont été constatés à des niveaux significativement17

plus élevés chez ceux qui avaient subi ces enlèvements par rapport à ceux qui18

avaient seulement assisté à la violence ou qui avaient été peu exposés au conflit.19

Il a été constaté également que d'anciens jeunes kidnappés obtenaient des niveaux20

d'éducation inférieurs. Les femmes âgées de 19 à 30 ans passaient en général 4 à 521

ans dans la situation de kidnapping, davantage que la moyenne de tout autre âge et22

de tout autre sexe. Cette conclusion reflète la pratique de l'ARS d'enlever des jeunes23

filles et des femmes pour servir de partenaires sexuels et de serviteurs aux24

commandants ARS. L'autre conclusion est étayée par les preuves obtenues par25

d'autres centres de réception qui ont documenté l'utilisation systématique de26

femmes pour des relations sexuelles.27

Alors que les gens des camps de déplacés internes retournaient chez eux et28
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essayaient de rebâtir leurs vies, ils se heurtaient à des obstacles considérables pour se1

réinstaller, en plus de la résolution de questions complexes comme la manière2

d'aborder la réconciliation entre les victimes et les auteurs allégués de crime à3

l'intérieur.4

Beaucoup de communautés affectées par la guerre en Ouganda du nord se heurtent5

au même scénario lorsqu'ils se battent pour ramasser les morceaux de leurs vies6

dans le sillage du conflit lorsqu'il s'agit de rechercher la justice et la réconciliation7

dont ils ont besoin, en particulier la nécessité de faire rendre des comptes et d'obtenir8

réparations.9

Monsieur le Président, pour quelles raisons est-ce que les victimes souhaitent10

participer au procès ? Quelles sont leurs attentes au début du procès ? Dans un bref11

extrait vidéo, que nous souhaiterions diffuser maintenant, les victimes expliquent12

avec leurs propres mots les raisons pour lesquelles elles souhaitent participer et13

quels sont les espoirs qu'elles placent dans cette procédure.14

Pour le public, avant de montrer cette vidéo, je voudrais insister sur le fait que cet15

extrait vidéo n'a pas de valeur probante ; il s'agit simplement de transmettre les16

attentes des victimes et la manière dont ces attentes nous ont été transmises sur le17

terrain dans le cadre de réunions que nous avons eues avec nos clients.18

L'extrait vidéo sera diffusé en anglais. Avant de diffuser la vidéo, nous souhaiterions19

remercier la Section des services de langue du Greffe qui a apporté son assistance et20

qui a réexaminé la traduction qui a été effectué à partir de l'Acholi.21

Cet extrait de la vidéo sera montré sur le canal « Evidence 2 ».22

(Diffusion de l'extrait vidéo)23

Mme MASSIDDA (interprétation) : La justice prévaudra. Nous avons transmis trois24

mots simples qui transmettent de manière juste les ententes des victimes, les attentes25

des victimes au début de ce procès.26

Ceci conclut l'ouverture de ce procès. Je vous remercie d'avoir entendu nos voix27

aujourd'hui.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci beaucoup.1

Nous sommes au terme de l'audience d'aujourd'hui. Nous allons maintenant lever la2

séance, nous nous retrouvons lundi, 16 janvier 2017, avec le début de la présentation3

de l'argument de l'Accusation. La Chambre siègera à partir de cette date jusqu'au4

3 février 2017, après cela il y aura trois semaines de pause. L'audience reprendra le5

27 février 2017, pour cinq semaines consécutives jusqu'au 31 mars 2017, après cela, il6

y aura une nouvelle pause de trois semaines.7

Nous ferons des annonces en ce qui concerne la suite du calendrier ultérieurement.8

J'aimerais remercier le Greffier d'audience, les interprètes, les sténotypistes, et tous9

ceux qui ont travaillé dans ce prétoire, je les remercie pour leur aide. Les déclarations10

préliminaires sont toujours un moment très spécial d'un procès et qui représentent11

des défis tout particuliers.12

L'audience est levée.13

(L'audience est levée en audience publique à 15 h 01)14
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